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A La  Lonjultation  de  quarante  Dotfeurs  en  Droit  Canon,  fur  les  refus  des 
Sacremens  faits  aux  Janfénijîes } Appellans  Quénellijîes  notoires  d’une 
notoriété  défait. 


LE  Public  étant  accoutumé  à trouver  des  princi- 
pes vrais  dans  les  Confultations  qui  ont  été  pu- 
bliées à l’occalîon  des  affaires  prélentes , les  ennemis 
des  Maximes  du  Royaume  ont  crû  qu’ils  donne- 
roient  du  poids  à leurs  Libelles , en  les  prélentanc 
fous  ce  titre. 

On  a vû  au  mois  d’Oétobre  dernier,  une  Conful- 
tation  de  quarante  Dotteurs  de  Sorbonne  , fur  la 
queftion  de  fç  avoir  fi  les  Arrêts  du  Confeil  qui  caf- 
fent  ceux  du  Parlement  de  Paris  , fiuffifcnt pour  rele- 
ver les  Vicaire  & Porte-Dieu  de  Saint  Etienne  du- 
Mont , fy  le  Curé  de  S.  Pierre  le  Puellier  de  Tours , 
des  Decrets  & autres  Jugemens  portés  contr'eux  , ou 
confirmes  par  les  Arrêts  du  Parlement  des  19  Août  & 
3 Oélobre  17)  z.  Un  Arrêt  du  z6  Oétobre  17  fz  a con- 
damné cet  Ecrit  au  feu,  comme  téméraire , agitant 
& décidant  fans  autorité  des  queflions  concernant  la 
police  du  Royaume , contenant  des  propositions  contrai- 
res aux  Loix  de  l’Eglife  fiy  de  l’Etat , injurieufies  ir 
attentatoires  a l’ Autorité fouveraine  du  Roi. 

On  aenfuite  inondé  le  Public  d’une  Confiultation 
deplufieurs.  Canoniftes  & Avocats  de  Paris , fur  la 
compétence  des  Juges  Séculiers  par  rapport  aux  refus 
des  Sacremens  y dans  laquelle  on  examine  particulié- 
rement , fi  le  refus  injufte  & public  des  Sacremens  eft 
un  délit  purement  eccléfiafiique  de  la  compétence  du 
feul  Juge  d’Eghfe  , même  lorf qu’il  eft  fait  dans  l’E- 
glife ; ou  fi  c’ eft  un  cas  privilégié  dont  le  Juge  Royal 
puijfe  connaître  , du  moins  avant  la  revendication  du 
Promoteur , ou  le  renvoi  demandé  par  l’ Accu fé . 

Ce  Libelle  a etc  lolemnellement  délavoué  par  les 
Avocats , & condamné  au  feu  par  Arrêt  du  13  Fé- 
vrier 1 7 î-  î , comme  feditieux , fauffement  calom- 
nieufement  attribué  a aucuns  des  Avocats  delà  Cour , 
contenant  des  propofitions  contraires  aux  Loix  , Maxi- 
mes éy  Ufages  du  Royaume , <iy  attentatoires  à l’ Au- 
torité du  Rot  & aux  droits  de  la  Juftice  Souve- 
raine. 

Actuellement  c’eft  une  Confiultation  de  quarante 
Dofleurs  en  Droit  Canon  de  La  Faculté  de  Paris  , fur 
les  refus  de  Sacremens  faits  aux  J anféniftes , Appel - 
lans  & fifuénelliftes  notoires  d’une  notoriété  de  fait. 
Le  fort  des  deux  premiers  Libelles  annonçoit  quel 
devoir  être  celui  du  troifiéme  compofé  dans  les  mê- 
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mes  principes.  Auiïî  par  Arrêt  du  9 Mars  17 y]  , a- 
t’il  été  livré  aux  flammes,  comme  calomnieux , ten- 
dant au  Schifme , à fsulever  les  efprits , & à troubler 
l’ordre  & la  tranquillité  publique  ; comme  contenant 
des  propofitions  faufies , contraires  aux  Maximes  CT 
Ufages  refus  dans  le  Royaume , & tendant  à donner 
autorité  aux  Lettres  Palforalis  Officii , déclarées  abu - 
fives par  tous  les  Parlement  du  Royaume. 

On  peut  même  dire,  qu’il  y a déjà  plus  de  treize 
ans  qu’il  a été  flétri  par  l’autorité  pub  ique;  puifque 
ce  n’eff:  qu’un  fade  réchauffé  d’Ecrits  qui  l’ont  étc 
alors.  En  1740,  le  fameux  Evêque  de  Laon,  M.  de 
laFare,  a donné  une  Inltruétion  Paftorale,  fur  la 
conduite  qu'on  doit  tenir  à l'égard  de  ceux  qui  font 
notoirement  rebelles  à la  Confhtution  Unigenitus. 
Cette  Inftruél ion  a été  fupprimée  par  Arrêt  du  Par-^ 
lement  du  premier  Septembre,  comme  capable  d’ex- 
citer un  Schifme , tendant  à émouvoir  les  efprits , fy 
à troubler  la  tranquillité  publique.  L’Arrêt  défend 
de  faire  aucuns  Aétes  ou  Ecrits,  autorifanc  les  refus 
de  Sacremens  ou  de  la  Sépulture  Ecclélîaftique,  fur 
le  fondement  de  l’appel  de  la  Conffitution  Unigeni- 
tus , foustellepeine  qu’il  appartiendra. 

Cette  Inftrudtion  a été  copiée  mot  à mot  dans  une 
Lettre  d’un  Théologien  à un  Curé  du  Diocèfe  de  M..,. 
On  y a feulement  ajouté  quelques  phrafes  au  com- 
mencement & à la  fin  , pour  lui  donner  la  forme  de 
Lettre.  Les  principes  n’en  n’ont  pas  été  plus  favora- 
blement accueillis  fous  cette  nouvelle  forme.  Un 
Arrêt  du  1 z Décembre  17  f z a condamné  ce  nouveau 
Libelle  a etre  brûlé  comme  féditieux , contenant  des 
principes  faux  & dangereux , tendant  à introduire  & 
autorifer  le  Schifme  dans  le  Royaume. 

C’elt  encorecette même  Inltruéf ion  Paflorale  , qui 
reparoit  auiourdhui  fous  le  titre  de  Confultation. 
On  y trouve  les  mêmes  principes,  appuyés  furies 
memes  autorités.  Voyons  donc  fi  les  raifons  auront 
plus  de  force  fur  l’efprit  des  Auteurs  de  ces  Libelles, 
que  les  Arrêts  ; & fi  en  démontrant  aux  yeux  de  tout 
1 Univers  leur  ignorance  & leur  mauvaifè  foi , on 
pourra  les  déterminer  à ne  plus  fatiguer  le  Public  par 
tant  d’Ecrits  fehifmatiques. 

Les  Doéteurs  confultés  décident,  que  tout  Prêtre 
chargé  de  l’adminiftration  des  derniers  Sacremens, 
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* doit  les  refufer  aux  Appellans  & aux  Quénelliftes 
notoires,  lorlqu’après  des  interrogations  prêches, 
ils  perfiftent  dans  leur  oppolicion  a la  Balle  Uni- 
genitus. 

On  ne  peut  pus  en  confcience  donner  le  Joint  Viati- 
que à un  Pécheur  public , à moins  qu’il  n’ait  réparé 
publiquement  le  Jcandale  caufe  par  Jon  péché  Or  tout 
Appe  liant , tout  Quéncllifte  notoire  ejl  pécheur  public:- 
donc  on  ne  peut  pas  lui  donner  le  famt  Viatique  , s'il 
ria  revraélê  préalablement  fa  révolté  contre  l’Egli- 
fe , en  fe  Soumettant  publiquement  à la  Bulle  Uni- 
genirus. 

Tel  eft  en  abrégé  le  plan  de  la  Con'ulration;  on 
efiaye  d’y  établir»  en  deux  Propofitions  différentes  , 
les  deux  premières  parties  de  cet  argument.  Si  elles 
font  vraies,  la  conféquence  eft  bien  tirée  ; fi  elles 
font  faulles , la  conféquence  qu’on  en  tire  l’eft  aulfi. 
C eft  donc  dans  l’examen  de  ces  deux  Propofitions 
qu'a  faut  le  renfermer. 

Examen  de  la  première  Propojïtion. 

la  première  Pronofition  , c’eft  qu’o»  ne  peut  pas 
en  confctenre  donner  le  Viatique  à un  Pécheur  pu- 
blic , à moins  qu.  il  n'ait  répare  publiquement  le  fean- 
dale caufé par Jonpéché.  On  ellaye  de  le  prouver  par 
3’Ecriture  Sam  e,  les  Saints  Peres,  les  Conciles  , les 
Rituels  ; on  a oute  que  cela  eft  vrai , même  en  Fran- 
ce, de  ceux  q i ne  font  pécheurs  publics,  que  d’une 
fimp'e  publicité  de  fait.  On  cite  pour  l’établir  les 
Conciles  de  France  , les  Rituels , les  Théologiens  & 
les  Canoniltes  François. 

On  verra  dans  un  moment  à quoi  fe  réduifent  tou- 
tes ces  preuves.  Avant  de  les  dilcuter  en  détail,  il 
eft  indifpenlable  de  fixer  d’abord  l’état  de  la  ques- 
tion. 

Elle  a été  amplement  traitée  dans  l’Apologie  des 
Jugemens  rendus  par  les  Tribunaux  Séculiers  contre  le 
Schijme  , tom.  i.  moi.  7.  On  y cite  un  grand  nom- 
bre d’ Auteurs  qui  arteftent  unanimement,  que  nous 
ne  connoifions  point  en  France  de  Pécheurs  publics 
d'une  fîmple  publicité  de  fait  ; on  y prouve  que  cet 
ufage  eft  conforme  a celui  des  premiers  ficelés,  & 
qu’ilyauroit  un  danger  infini  a prononcer  l’exclu- 
fion  de  la  Sainte  Table  & les  autres  peines,  lur  une 
prétendue  notoriété  toujours  incertaine. 

Mais  on  n’y  entre  dans  aucun  détail  fur  l’applica- 
tion de  ces  principes  aux  cas  particuliers.  De-la  il 
pourroit  arriver  (contre  l’intention  de  l’Auteur)  que 
l’on  feroit  tenté  de  croire  , que  tous  ceux  qui  le  pré- 
fententala  Sainte  Table  doivent  toujours  yêtre  reçus 
dans  routes  fortes  de  circonftances,  à moins  qu’on 
n’ait  a la  main  une  Sentence  qui  les  déclare  convain- 
cus de  quelque  crime. 

Tâchons  de  remédier  à cette  efpéce  de  réticence, 
& par-la  de  répandre  un  nouveau  jour  fur  la  ma- 
tière importante  dont  il  s’agit.  L’Auteur  de  l'Apolo- 


gie , &c.  qui  paroit  n’avoir  eu  que  le  bien  public  en 
vue  » ne  blâmera  pas  fans  doute  notre  deftein. 

Principes  generaux  fur  les  rejus  publics 
de  Sacrcmens. 

Pour  fe  former  .des  idées  nettes  fur  cette  matière, 
il  faut  diftinguer  d’abord  les  refus  fondés  fur  un  cri- 
me prftendu  commis  par  un  fidèle;  & ceux  qu’on 
lui  feroit  eliuyer , faute  par  lui  d'apporter  à la  Sainte 
Table  des  difpofitions  aétueiles  & extérieures  requi- 
fes  par  une  Loi  de  l’Eglifi;,ou  par  un  ufage  uni ver- 
lel  ayant  force  de  Loi. 

Qu’un  Chrétien  fe  préfenre  à l’Autel  avec  des 
gants;  qu’un  homme  lans  aucune  infirmité,  s’obfi- 
tine  a vouloir  communier  debout,  fans  fléchir  les 
genoux;  qu’un  fidcle  ne  daigne  pas  s’approcher  de 
la  baluftrade  pour  recevoir  le  corps  de  J.  C.  & qu’il 
veuille  obliger  le  Prêtre  a le  lui  porter  a fa  place: 
qu’un  autre  veuille  communier  deux  fois  de  luire, 
ou  après  avoir  bu  & mangé  en  préfênce  de  tous  les 
AiTiftans:  qu’un  Paroiflien  fe  mette  au  rang  des 
Communians,  en  robbe  de  chambre  & en  bonnet 
de  nuit,  avec  un  vilàge  qui  annonce  une  parfaite 
fanté , & convenant  qu’il  n’a  aucune  maladie:  qu’un 
autre  s’y  place  avec  un  habillement  fi  extraordinaire, 
qu  il  porte  avec  lui  - même  la  preuve  d’un  déran- 
gement d’eiprii  ; dans  ces  cas  & dans  mille  autres 
lemblâbles,  le  Miniftre  des  chofes  Saintes  lui  refu- 
fera  l’Eucharirtie. 

Pour  juftifier  fa  conduite,  il  n’eft  pas  néceflaire 
d’examiner  li  la  notoriété  de  fait  a lieu  en  France. 
C ette  queltion  luppoie  un  crime  fur  lequel  le  re- 
fus eft  fondé.  Ici  il  n’y  a rien  de  femblable  L’E- 
glilé  a pu  preferire  , & a prelcrit  eftedh  vemenc 
les  difpofitions  ex  érieures  requifes  pour  manger  le 
pain  de  vie.  Tout  homme  qui  le  préfente  a l’Au- 
tel avec  des  difpoficions  actuellement  oppolées , en 
fera  rejetté.  Qu’il  falle  celler  cet  empêchement  ex- 
térieur, & on  l’y  admettra.  Que  cet  homme  qui 
vouloir  relier  deoout , te  me  re  dans  une  polture 
plus  relpe-tueufe  ; que  cette  femme  ôte  lés  gants. 
Sec.  étant  dev -nus  par- la  extérieurement  lemblâbles 
aux  autres  fidèles,  ils  participeront  comme  eux  a la 
lainte  Euchariltie. 

S’agit  il  de  crimes  qui  donnent  lieu  à la  priva- 
tion des  Sacremens , il  faut  encore  diftinguer  alors 
ceux  qui  fe  commettent  aux  pieds  des  Autels,  & 
dont  le  fidèle  porte  la  preuve  écrite  fur  le  front; 
de  ceux  dont  on  ne  peut  être  inftruit  que  par  la 
renommée  & le  bruit  public,  & dont  la  preuve  ne 
luit  pas  le  fidèle  a l’Eglife. 

Quant  aux  crimes  de  la  première  efpéce»  per- 
fonne  lans  doute  ne  voudra  foicer  fin  Curé  a don- 
ner le  Saint  des  Saints  à ceux  qui  en  font  coupa- 
bles. C’eft  une  femme  qui  vient  s’alfeoir  au  rang 


des  juftes,  dans  un  habillement  grofljéremenr  con- 
traire , non -feulement  aux  régies  de  la  modeftie, 
mais  à celles  de  la  pudeur  : c’eft  un  homme  qui 
veut  manger  le  pain  des  Anges  en  fortant  du  théâ- 
tre, & ayanc  encore  fon  mafque  fur  le  vifage.  C’eft 
un  homme  yvre,  qui , l’inftant  précédent  immé- 
diatement la  Communion,  a donné  en  préfence  de 
tous  les  affiftans  des  preuves  non  équvoques  de 
fon  état.  Quel  iéroit  le  juge  qui  oferoit  faire  un 
crime  à un  Pafteur  d’avoir  refufé  de  commu- 
nier ces  perfonnes  ? De  tels  crimes  ne  font  pas  con- 
nus , par  ce  que  1 on  appelle  notoriété  de  fait  , 
mais  par  l’évidence  La  preuve  en  fubfifte  au  pied 
des  Autels.  Aucun  des  affiftans  ne  peut  en  douter, 
puilquM  ne  faut  que  des  yeux  pour  s’en  alïurer. 
Ils  font  conftans,  pour  peu  qu’on  jette  feulement 
un  regard  iur  la  perfonne  qui  fe  préfente.  Pour  au- 
torifer  de  tels  refus,  il  eft  encore  inutile  dedifcurer 
fi  ia  notoriété  de  fait  eft  reçue  ou  non.  Ils  rentrent 
en  quelque  forte  dans  la  clalfe  des  refus  dont  on 
vient  de  parler,  fondés  fur  le  défaut  de  difpofitions 
extérieur  s requifes  par  les  Loix  Eccléfiaftiques , ou 
plutôt,  il  faut  les  affimiler  a ceux  dont  nous  parle- 
rons dans  un  moment , qui  ont  pour  caufedes cri- 
mes avoués  par  le  coupable;  puifqu’en  effet  l’exté- 
rieur de  ces  perfonnes  emporte  l’aveu  de  leur  délit; 
& que  le  crime  fublilte  dans  l’inllant  même  où  ils  lè 
prélentenr. 

S’agit  il  enfin  de  crimes  qu’on  prétend  que  les  fi- 
dèles ont  commis,  dont  la  preuve  ne  les  fuit  pas  à 
l’Eglife  , & n’eft  pas  écrite  lur  leur  front , lorfqu’ils 
demandent  l’Euchariftie;  c’eif  alors  que  la  queflion 
commence  a naître,  & qu’on  eft  obligé  d’examiner 
l’ufage  de  la  Prancefur  la  notoriété  de  fait.  Un  hom- 
me qu'on  prétend  être  concubinaire  public,  ufurier 
public , blafphémaceur  public  , yvrogne  public,  de- 
mande l’Euchariftie.  Son  extérieur  eft  parfaitement 
femblable  a celui  de  tous  les  autres  fidèles.  Lorf- 
qu’il  fe  range  avec  eux  autour  de  l’Autel,  rien 
n’annonce  la  réalité  du  crime  qu’on  lui  impute. 
Faut-il  l’exclure  publiquement  des  chofes  fàintes  ? 
Voila  le  point  précis  de  laqueftion. 

En  la  réduiiànt  à ces  termes , on  peut  dire  affir- 
mativement, que,  félon  l’ulàge  del'Eglifede  Fran- 
ce, il  n’eft  pas  permis  de  refufer  publiquement  la 
Communion  a ceux  dont  le  crime  ne  seroit  établi 
que  par  la  notoriété  de  fait.  Nous  avons  fenri  com- 
bien il  y auroit  d’inconvéniens  à s’en  rapporter  à 
une  preuve  auffi  incertaine,  qui  expoferoit  à com- 
mettre des  injuftices  criantes,  en  confondant  les 
innocens  avec  les  coupables  ; & on  a cru  qu'il  étoic 
plus  conforme  a l’efprit  de  l’Eglife , de  n’exclure  pu- 
bliquement des  faints  Miftéres  que  ceux  dont  le  cri- 
me étoit  conftaté. 

Pour  qu’un  refus  publique  de  facremens  foit  lé- 
gitime , deux  chofès  font  néceflaires.  Il  faut  que 
l’adion  qu’on  impute  au  fidèle  , foit  conftamment 


un  crime,  & un  crime  affez  grave  pour  mériter 
une  punition  auffi  févére.  Il  faut  qu’il  loit  prouvé 
qu’il  a réellement  commis  cette  action.  Y a-t’iî 
du  doute  fur  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  condi- 
tions ? on  ne  pourroit  alors , fans  une  exceffive  témé- 
rité , chaffer  publiquement  des  fâints  Autels  un  fidèle 
qui  peur  être  n’eft  pas  coupable,  & lui  faire  par-là 
un  affront  & une  injufticecaraétérifées. 

Or  , qui  ne  fent  combien  fur  ces  deux  points 
on  eft  expofe  à fé  tromper  , quand  on  ne  fuit  d’au- 
tre guide  que  la  rumeur  publique?  Peut  - on  vivre 
dans  le  monde,  & ignorer  combien  de  bruits  uni- 
verfèllement  répandus,  fe  trouvent  cependant  très- 
faux  , lorfqu’on  elfaie  de  les  éclaircir?  Une  rumeur 
de  cette  nature  peut  avoir  été  femée  par  des  ca- 
lomniateurs qui  ont  voulu  détruite  la  réputation 
de  leur  frere.  Elle  peut  devoir  fon  origine  à la  lé- 
gèreté de  certaines  perfonnes,  qui  ont  annoncépar- 
tout  ce  qu’elles  ont  cru  voir  , & qui  n’a  jamais  exi- 
fté.  La  moindre  circonftance  peut  changer  la  na- 
ture d’une  aétion  , & en  diminuer  la  malice,  ou 
la  rendre  totalement  innocente.  Le  bruit  public  aura 
publié  l’aéfion,  en  tailant  les  cinonltances  dont 
elle  étoit  accompagnée.  Un  Prêtre,  qui  traite  com- 
me pécheur  public  celui  dont  il  ne  connoit  le  crime 
que  par  une  voie  aufli  finette  à l’erreur , eft- il  un  dif- 
penlateur  prudent  des  choies  laintes  ? 

Dans  la  crainte  de  ces  dangers,  on  a établi  pour 
maxime,  qu’il  ne  falloir  pas  avoir  d’égard  à la  no- 
toriété de  fait.  On  exige  que  le  coupable  foit  con- 
vaincu , 8c  qu’il  y ait  de  fon  crime  des  preuves  in- 
conteftables. 

S’enfuit-il  qu’on  ne  reconnoilfe  dans  nos  mœurs 
d’autres  preuves  qu’une  (èntence?  Non  , fans  doute, 
& c’eft  une  erreur  qu’on  impute  a plaifir  aux  adver- 
laires  de  la  notoriété  de  fait , pour  tâcher  de  rendre 
leurs  principes  odieux. 

Dans  tous  les  Tribunaux  du  monde,  le  crime 
peut  être  prouvé  de  deux  manières,  ou  par  l’aveu 
du  coupable  , lorfqu’il  n’y  a pas  lieu  a prononcer  la 
peine  capitale  , ou  par  des  procedures  fiuivies  d’une 
fèntence.  Il  en  eft  de  même  dans  l’Eglife  par  rapport 
a 1 adminiftration  des  Sacremens. 

Un  homme  a-t’il  été  acculé  dans  un  Tribunal 
Ecclcfiaftique  ou  Séculier  , il  a été  interrogé  , on  a 
entendu  fes  défenfes,  il  a propofé  fes  exeufes.  Le 
Juge  a pcfé  toutes  les  circonftances  du  fait.  Si  après 
ce  mur  examen  on  l’a  déclaré  atteint  & convaincu 
fon  crime  doit  nécellairement  palier  pour  certain 
aux  yeux  des  hommes.  On  lui  refu fera  fans  nique 
l’Euchariftie. 

Si  lans  tout  cet  appareil  de  procédures  , il  a avoué 
fon  crime,  ou  il  a fait  cec  aveu  dans  1 aifte  même  de 
l’adminiftration  des  Sacremens , on  n’en  eft  alluré 
que  par  la  notoriété  publique. 

Perfonne  n’a  jamais  douté,  que  dans  le  premier 
cas,  le  Prêtre  ne  doive  refufer  les  Sacremens.  Que  le 
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Curé  faifant  à un  malade  les  queftions  Inférées 
dans  le  Ricuel , celui-ci  réponde  qu’il  ne  croie  pas 
l'Incarnation,  la  Mort  & la  Réfurredtion  de  J.  C. 
qu’il  n’a  pas  vécu  dans  le  lein  de  l’Eglife  Catholi- 
que, & fe  foucie  fort  peu  d’y  mourir 5 qu’il  falîe 
cette  déclaration  en  préfence  de  perfonnes  dignes  de 
foi  qui  puiilent  en  rendre  témoignage,  le  Pafteur 
feroir  coupable  de  la  profanation  des  laints  Mifté' 
xes,  s’il  adminiftroir  le  Viatique  à ce  mécréant.  Son 
péché  eft  confiant  par  la  confellîon  qu’ilen  a fait  lui- 
même,  & qui  fera  attedée  par  ceux  qui  l’ont  enten- 
due. On  doit  lui  refufer  l’Eucharilbe. 

Si  c’eft  le  feul  bruir  public  qui  apprend  que  le 
coupable  a fait  cet  aveu  , il  ne  faut  pas  s’arrêter  a 
cette  preuve  incertaine.  Que  la  notoriété  attelle  ou 
le  crime  en  lui-même  , ou  l’aveu  que  le  coupable 
en  a fait , elle  n’en  eft  pas  moins  équivoque.  On  doit 
dans  l’un  & l’autre  cas  admettre  a la  participa- 
tion des  chofes  faintes  ceux  dent  l'indignité  n’eft 
prouvée  que  par  une  voie  aulli  fufpedte.  Qu’on  ne 
conclue  pis  cependant  de  ce  qui  vient  d’êrre  dit 
de  ce  malade,  annonçant  lui-même  (on  impiété 
parles  réponles  qu’il  a faites  à Ion  Curé,  que  ce- 
lui-ci foit  maître  de  faire  à fes  Parroiflîens  toutes  es 
queftions  qu’il  jugera  a propos , avant  de  leur  admi- 
niitrer  l’Euchariltie.  En  effet  ou  il  s’agit  de  la  Com- 
munion dans  l’Eglilè , ou  du  faint  Viatique  dans  la 
maifon  d’un  malade. 

Le  Curé  ne  peut  faire  fubir  aucun  interrogatoire 
à ceux  qui  fe  préfenrent  à la  fainte  Table.  La  pra- 
tiquede  l'Eglifede  France  elt  fi  certaine  furce  point, 
que  nos  prétendus  Dodteurs  en  Droit  Canon  la  re- 
connoillent.  Si  ceux  qui  font  affis  à l’Autel,  y font 
dans  les  difpolîrions  extérieures  requifes,  le  Prêtre 
elt  oblige  de  les  communier. 

Quant  a l’admimftration  de  l’Euchariftieen  Via- 
tique, on  voit  par  les  plus  anciens  Sacramentaires , 
qu’il  a toujours  été  d’ufage  d’exiger  du  malade  fa 
profeflîon  de  foi.  Le  Prêtre  récitoit  le  Symbole,  & 
le  malade  déelaroie  qu’il  croyoit  tout  ce  qui  y elt 
contenu.  C’eft  par  la  même  raifon  que  les  Rituels 
preferivent  certaines  queftions  que  le  Curé  doit  faire 
au  malade,  & qui  tendent  toutes  à s’allurer  ou  delà 
foi,  ou  de  lès  difpolîrions  envers  fes  ennemis,  & 
ceux  auxquels  il  pourroit  avoir  fait  tort.  Celui-ci  ne 
peut  fe  difpenferd’y  répondre;  & fi  fa  réponfe  , loin 
de  renfermer  une  adhéffon  formelle  aux  dogmes 
qu’on  lui  propofe,  annonce  1 incrédulité  ou  l’irréli- 
gion , c’eft  alors  un  devoir  au  Miniftre  des  Sacre- 
mens  de  ne  les  pas  donner. 

Mais  excepté  ces  queftions  fixées  par  l’ufage , 
l’agonifant  n’eft  pas  tenu  de  répondre  à toutes  les 
interrogations  de  fon  Pal-leur.  Quel  danger  de  per- 
1 mettre  aux  Eccléfiaftiquesde  faire  toutes  les  queftions 
que  leur  fuggéreroit  leur  fantaifie?  Ils  ajouteraient  au 
Symbole  tant  d’articles  qu  ils  voudroient.  Ilsquef- 
tionneroient  les  fidèles  lur  l’acceptation  de  tous  les 


nouveaux  Décrets  doéfrinaux,  qui,  quand  ils  fe- 
roient  réellement  reçus  par  l’Eglife,  n’ont  pas  été 
inférés  par  elle  dans  le  Symbole,  & font  acceptés 
autant  qu’ils  doivent  l’être  de.  chaque  fidèle  en  par- 
ticulier par  la  proteftation  générale  qu’il  fait , de 
croire  & de  rejetter  tout  ce  que  l’Eglife  croit  & re- 
jette. Leur  léroit  il  permis  de  demander  a la  femme 
la  plus  venueufe,  fi  elle  n’a  pas  fait  profeflîon  pu- 
blique de  débauche,  à l’homme  le  plus  connu  par 
là  probité,  s’il  n’eft  pas  vrai  qu’il  a été  ufurier  no- 
to  re,  & qu’il  s’en  repen  ? De  telles  queftions,  & 
toutes  les  autres  femblabes,  qui  tendraient  a une 
diffamation  manifefte,  n’ont  jamais  été,  & ne  fe- 
ront jamais  parmi  fes. 

T lies  fout  les  maximes  de  l’Eglife  de  France, 
dont  le  but  eft  d’éviter  tout  danger  de  punir  des 
innocens.  Elles  font  conformes  a celles  de  l’Eglife 
d’Afrique  du  tems  de  faine  Auguftin.  Elles  fe  font 
toujours  confervées  au  moins  dans  quelques  Pro- 
vinces de  France,  comme  on  le  voit  dans  le  Sy- 
node de  Langres  en  1404.  Enfin  e les  ont  été  re- 
nouvellées  par  la  célébré  Décrétale  ad  evitanda  fean- 
dala.  3 dont  la  difpofition  ne  peut  êcre  plus  pré- 
cisé. Elle  défend  formel  ement  d’éviter  4dans  l’ad- 
miniftration  des  Sacremens,  c’e  Ua-dire  , de  les 
refufer,  fous  pretexre  de  quelque  cenfure  ou  fen» 
tence  publiée  en  général  par  le  Droit  ou  par  le  Juge, 
à moins  que  cecre  cealure  ou  fentence  ne  foir  pro- 
nonc  e contre  une  perfonne  certaine , & qu’elle  ne 
foit  fpécialernent  & exprelîément  fignifiée  & dé- 
noncée. S’il  n’eft  pas  permis  de  refulèr  les  Sacre- 
mens,lous  prétexte  d’une  excommunication  pu- 
blique & notoire,  il  l’eft  encore  moins  d’en  priver 
fous  prétexte  d’un  pé  hé  public  & notoire. 

Quelqnes  Auteurs  ont  tâché  d’éluder  cette  con- 
féquence , en  dilânt  que  la  Dccrétale  n avoit  ni  voulu 
ni  pu  abolir  1 obliga  ion  impoféepar  le  Droit  divin  de 
refufer  les  Sacremens  aux  pécheurs  publics  ; & que 
conféquemment  on  n’en  priverait  plus  un  homme 
qui  auroit  notoirement  encouru  les  cenfures  pré- 
ciiément  en  vertu  de  ces  cenlures  dont  il  étoit  lié  ; 
mais  qu’il  étoit  toujours  du  devoir  de  l'exclure  de 
la  Table  fàinte  comme  un  pécheur  public. 

Rienn'eft  plus  déraifonnable  que  ce  faux-fuyanr» 
Le  Droit  divin  ordonne  en  général  de  refufer  les 
chofos  faintes  à ceux  qui  en  font  indignes,  fans 
diftinéfion  de  pécheurs  publics  & de  pécheurs  fe- 
crets  ; & cependant  on  n’ofe  pas  aller  julqu’a  dire 
qu’il  faille  ufer  du  refus  publics  de  Sacremens  con- 
tre ceux  qui  n’ont  pas  péché  publiquement.. 

D’ailleurs  fi  le  Droit  divin  ordonne  de  refufor 
les  pécheurs  publics,  il  ne  détermine  pas  ceux  qu’on 
doit  qualifier  tels.  C’eft  l’Eglifê  qui  applique  cette 
qualification.  Il  n’eft  pas  permis  de  traiter  ainfi  les 
fidèles,  à moins  qu’on  n’y  foir  aurorifé  par  quel- 
qu’un de  fes  Décrets.  Il  eft  donc  ridicule  de  parler  de 
l'obligation  de  Droit  divin  de  refufer  les  Sacre- 


mens  aux  pécheurs  publics,  lorfqu’il  s’agir  de  fi- 
dèles que  l'Egl.fe  a défendu  de  qualifier  & de  traiter 
ainlî. 

Il  fembleroit,  fuivant  ces  Auteurs,  que  les  deux 
qualités  d’excommunié  public  & de  pécheur  pu- 
blic, font  deux  qualités  différentes,  qui  fubliltent 
fcparément  dans  la  même  perlonne,  qui  n’ont  au- 
cun rapport  entr’elles,  & qui  peuvent  être  punies 
par  des  peines  diftindes.  C’eft  afi'urément  parce 
qu’un  homme  eft  pécheur  noto  re  , qu’on  le  dit  ex  - 
communié  notoire  ; puilque  toute  excommuni  ation 
fuppole  un  p.ehé  grave  & fcandaleux  ; & qu’on  ne 
peut  encourir  une  excommunication  notoire,  que 
pour  avoir  notoirement  commis  un  tel  péché.  Si 
on  ne  mérite  pas  une  peine  comme  ayant  encouru 
la  cenfure  attachée  a une  certaine  adion  , on  ne  peut 
pas  la  mériter,  parce  qu’on  a commis  l’adion  a la- 
quelle la  c.rfure  éroit  attachée.  L’excommunica- 
tion ne  feroit  qu’ajoüterun  nouveau  titre  d’exclufion 
des  Sacremens.  Si  donc  on  ne  peut  priver  un  hom- 
me de  la  grâce  des  Sacremens,  comme  étant  ex- 
communié notoire  a railon  d’un  certain  crime  ; on 
peut  encore  moins  l’en  priver  comme  étant  pécheur 
public,  à raifon  du  même  crime. 

Enfin,  de  l’aveu  de  ceux  que  nous  réfutons,  le 
Droit  divin  ordonne  dans  toutes  fortes  de  cas  de 
refufer  les  Sac-en  ens  aux  pécheurs  publics.  Or  la 
Décrétale  ad  evitanda  jcandala  défend  formellement 
de  refuler  les  Sacremens  a ceux  qui  font  excom- 
muniés notoires  Eile  défend  donc  de  les  mettre  au 
rang  des  pécheurs  publies. 

Il  eft  vrai  que  cc-tte  Décrétale  a admis  la  noto- 
riété de  ‘ait  dans  le  cas  de  la  percuflîon  d’un  Clerc. 
Il  eft  vrai  encore  que  le  Concile  de  Balle , ,1a  Prag- 
matique & le  Concordu  l’ont  admife  dans  tous 
les  cas  où  le  crime  étoit  fi  évidenr , qu’il  ne  pouvoir 
être  exeufé  par  aucun  préeexte  de  fait  ou  de  Droit. 
Mais  tous  les  Auteurs  attellent  qu’  n France  on  a 
rejetté  ces  exceptions,  même  celle  de  la  Décrétale 
ad  evitanta  jcandala.  Tel  eft  fur  cetre  matière  le 
Droit  commun  du  Royaume.  A moins  qu’il  ne  foit 
quelfion  d ces  crimes  donc  on  porte  la  preuve  au 
pied  du  Samftuaire,  on  n’en  reconnoir  point  qui 
puillent  autorifer  les  refus  des  Sacremens,  s’ils  ne 
font  conftatés,  ou  par  un  jugement,  ou  par  l’a- 
veu du  coupable.  On  a établi  dans  l 'Apologie  la 
certitude  de  cet  ufage  de  la  France.  On  y a dé- 
montré la  folidité  des  motifs  fur  Lfquels  il  eft  éta- 
bli, & on  en  trouvera  de  nouvelles  preuves  dans  la 
fuite  de  cet  ouvrage. 

Obligation  de  refufer  les  Sacremens  aux  pê- 
cheurs publics.  Examen  de  la  première  preu- 
ve tirée  de  V Ecriture  Sainte. 

Ces  principes  une  fois  établis,  palfons  à l’examen 


de  la  première  partie  de  la  Confultation  qui  roule 
fur  l’obligation  de  Droit  divin  de  refufer  le  faint 
Viatique  aux  pécheurs  publics. 

On  ne  peut  ledifpenfer  d’obferver  d’abord  que  fui- 
vant les  Conlultans,  ce  précepte  du  Droit  divin  ne 
regardequele  faint  Viatique.  Les  Dobteurs  conful- 
tes  efliment  que  tout  Prêtre  chargé  de  P adminiftra- 
tion  des  derniers  Sacremens  , doit  les  refufer  aux  Ap- 

pellans On  ne  peut  pas  en  confcience  donner  le 

^amt  Viatique  à un  pécheur  public , &c.  La  Con- 
fultation finit  anifi.  Tout  Cure  eft  obligé  en  confcience 
de  refufer  les  derniers  Sacremens  aux  Qfténelliftes..... 
Mais  ils  ne  doivent  pas  refufer  la  Communion  à la. 
Jainte  Table  à ces  mêmes  pjucjnell/ftes , Jans  un 
ordre  exprès  de  leur  Evêque;  vu  la.  difficulté  de 
conftater  la  notoriété  & le  corps  de  leur  délit , fans 
des  interrogations  publiques , contraires  à la  pratique 
de  l’Eglijc  de  France , & les  grands  inconvénient 
qui  réjulieroicnt  de  ces  refus , qui  fouvent feraient 
arbitraires. 

Dans  quel  paflàge  de  l’Ecnture  Sainte  ies  Doc- 
teurs ont-ils  trouvé  cette  différence,  entre  l’Eu- 
chariftie  reçue  par  un  fidèle  en  fanté  dans  l’Eglife  ; 
& l’Eucbariftie  donnée  a un  fidèle  malade  dans  fon 
lit?  Où  voit-on  que  Jefus  Chrift  ait  permis  aux 
pécheurs  publics  de  s’aifeoir  a fa  Table  dans  (on 
Temple,  & qu’il  ait  ordonné  de  refufer  le  pain  de 
vie  a ces  mêmes  pécheurs  pubiics,  lorfqu'ils  (ont 
prêts  a paroître  devanclui?  Il  faut  nécellairement 
que  l’on  montre  cette  diftinéfion  clairement  en- 
feignée  dans  les  Livres  fàints.  Sans  cela,  ou  elle 
fera  chimérique;  ou  il  faudra  avouer  qu’elle  n’eft 
fondée  que  furies  Loix  Eccléfiaftiques.  Au  premier 
cas,  les  Dodeurs  font  convaincus  de  livrer  eux- 
mêmes  les  choi  s Sairues  a la  profanation  des  pé- 
cheurs, qui  peuvent  impunément  outrager  le  Saint 
des  Saints  dans  l’Eglife.  Au  fécond  cas  ils  ont  for- 
cés d’avouer  que  ce  n’eft  donc  pas  le  Droit  divin 
qu’il  faut  confulcer  pour  fçavoir  à qui  on  doit  refu- 
fer publiquement  les  Sacremens,  & qu’un  Pafteur 
n’a  d autre  réglé  fur  ce  point,  que  les  Ordonnances 
faites  par  1’  -glife. 

Quels  font  au  furplus  ces  textes  de  l’Ecriture , 
qui  ne  permettent  pas  de  donner  le  faint  Viatique 
aux  pécheurs  publics?  Jefus-Chrift  défend  de  donner 
les  chofes  Saintes  aux  chiens.  Il  n’eft  pas  fufte  de 
prendre  le  pain  des  enfant  & de  le  donner  aux  chiens  ; 
c’eft  à-dire,  félon  les  faints  Pères , les  Théologiens  br 
les  Interprètes,  aux  pécheurs  publics  & manifeftes. 
UEgliJe,  dans  la  Profe  du  farnt  Sacrement  dit  que 
l’Eucbariftie  eft  le  pam  des  enfetns , &“  ne  doit  pas 
être  jette  aux  chiens.  Il  eft  par  conséquent  défendu 
par  le  Droit  divin  & par  Jefus-Chrift  lui-même , 
de  donner  le  Sacrement  de  fon  Corps  aux  pécheurs , 
qui,  par  la  publicité  de  leur  péché , imitent  l'im- 
pudence des  chiens. 

Si , comme,  on  n’en  peut  dourer,  ces  pa'fages  dé 


Jefus-Chrift  regardent  indiftindement  tous  les  pé- 
cheurs , l'argument  que  les  Dodeu.c  en  veulent  ti- 
rer ne  vaut  rien.  Ils  n’oleront  ailurément  pas  fou- 
tenir  qu’on  doive  châtier  publiquement  des  faints 
Aûtels  ceux  même  qui  ont  péché  fecretement.  Il 
faudroit  cependant  aller  jufques  la,  ii  la  conséquence 
qu’ils  prétendent  tirer  des  paroles  de  Jefus-Chrift  , 
étoit  légitime. 

S’ils  veulent  que  ces  paroles  ne  regardent  que 
les  feuls  pécheurs  publics;  cela  met  à leur  aile  ceux 
qui  Içavent  pécher,  fans  que  leur  crime  devienne 
notoire.  Il  ne  réitéra  p'us  aucun  texte  dans  la  Sainte 
Ecriture,  par  lequel  un  fage  Conlelteur  puilie  leur 
prouver  qu’ils  font  indignes  des  Sacremens.  Tous 
les  argumens  qu'il  pourra  tirer  de  l’Evangile,  fe- 
ront fans  force.  On  lui  répondra  Toujours  que  lès 
raifonnemens  feroient  bons,  s’il  s’agilloit  de  refus 
publics  de  Sacremens  faits  à des  pécheurs  manifes- 
tes; que  les  chiens  ne  font  qu?  ceux  dont  le  crime 
elt  devenu  public  par  la  renommée  , qu’on  elt  tou- 
jours enfans  & en  droit  de  manger  1 pain  des  en- 
fans,  tant  qu’on  a dérobé  Ion  péché  aux  yeux  delà 
multitude. 

Jufqu’ici  on  a toujours  penfé  que  dans  les  textes 
allégués  parles  Dodeurs,  Jefus-Chrift  n’avoit  fait 
aucun  dilcernement  entre  les  pécheurs  publics  ou 
fecrets ; entre  les  refus  publics  & privés  des  Sacre- 
mens ; que  par  ces  paroles , il  avoir  feulement  voulu 
marquer  les  difpofiiions  nécetlaires  pour  y partici- 
per dignement  dans  coûtes  fortes  de  circonlfances. 
Il  n’y  a pas  un  feule  livre  autonfé  dans  l’Eglife, 
qui,  pour  établir  la  régie  qu’un  Confelleur  doit  fui- 
vre  à l’égard  de  ceux  qui  le  font  acculés  de  crimes 
graves,  quoique  fecrets,  n’emploie  les  paroles  de 
l’Ecriture  dont  il  s’agit.  Saint  Pierre  {i.epift.  c.  i. 
v.  ai.)  donne  le  nom  de  chiens  a ceux  qui  retom- 
bent dans  le  péché,  fans  dilfinguer  s’ils  font  pé- 
cheurs publics  ou  non.  Les  40  Dodeurs  veulent  au 
contraire  qu’on  ne  qualifie  ainfi  que  les  pécheurs 
publics. 

Examen  de  la  fécondé  preuve  tirée  de  s Saints 
Pires. 

Les  Saints  Peres,  difent  les  Confultans  , ont  renou- 
vellé  la  même  défenle  de  donner  lescholesSaintes  aux 
pécheurs  publics.  Saint  Cyprien  , confulté  par  Eu- 
cratius,  fi  on  pourroit  donner  la  Communion  à 
un  Comédien  public  , répondit  que  ce  lëroi t des- 
honorer Dieu  & ion  Eglife  que  de  la  lui  donner. 

Rien  n’eft  plus  indifférent  que  ce  fait  a laquefi- 
tion  dont  il  s’agit.  Ce  Comédien  avoit  quitté  le 
théâtre;  mais  il  apprenoit  fon  ancien  métier  à de 
jeunes  gens  ; & ilalléguoit  pour  excufe  , qu'il  ne  pou- 
voir pas  gagner  de  quoi  vivre  autrement.  Eucrace 
confulta  laint  Cyprien , pour  lavoir  fi  on  devoir  don  - 


ner  la  Communion  à cetl  homme.  Confulendum  me 
exifttmafti ...  an  talis  dcbeat  commumcare  nobijcum. 
Le  faint  Dodeur  répondit  qu  il  ne  lalloit  pas  la  lui 
donner. 

A quoi  peut  fervir  cette  décifion  pour  établir  qu’on 
doit  reluler  la  Communion  aux  pécheurs  notoires? 
Eucrace  ne  confultoit  faint  Cyprien  que  lur  la  qualité 
du  crime.il  doutoit  apparemments’il  étoit  alfezgrave 
pour  mériter  la  pr  vation  des  Sacremens.  Saint  Cy- 
prien a décidé  l'dffirmarive.  Il  a penlé  qu’un  hom- 
me qui  enleignoit  un  art  aullî  criminel,  ne  pou- 
voit  pas  recevoir  dignement  les  Sacremens.  S’agil- 
loit  il  d’une  privation  publique  a laquelle  le  Comé- 
dien pût  être  ailujetti  forcément  par  voie  de  peine , 
ou  d’une  privation  fecretre  par  voie  de  confeil  ? 
Saint  Cyprien  a-t’il dit  qu’il  falloir  le  chaffer  de  l’Au- 
tel , lur  le  fi  nple  bruit  public  qui  apprenoit  fon 
crime 5 la  s prendre  aucune  précaution  pour  s’en 
aliurcr  ? Le  crime  é oit  d ailleurs  confiant  par  l’a- 
veu du  coupable,  qui,  convenant  du  fait,  cher- 
chmt  feulement  a excuferlbn  acfion. 

Saint  Augultin  ne  s’exprime  pas  moins  claire- 
ment a ce  fujet.  Que  ceux  , dit  il , qui fçavcnt  que 
leurs  péchés  font  connus , ne  fe  présentent  pas  à la 
Communion  , de  crainte  qu’on  ne  les  chajje  du  Sanc» 
tuaire. 

La  tradudion  de  ce  palfage  eftinfidelle.  S.  Au- 
gullin  ne  parle  pas  de  ceux  dont  les  péchés  font  con- 
nus du  Public,  mais  de  ceux  dont  les  péchés  font 
connus  de  lui  en  particulier,  qui  [ci  unt  quia,  novipec- 
catnipforum  Les  Dodeurs  voudraient- ils  conclure 
de-la,  qu’un  Piètre  peut  exclure  delà  labié  làinte 
ceux  dont  le  crime  lui  eft  perfonnellement  connu  ? 
C’eft  dans  un  Sermon  que  S.  Auguftin  a parlé  ainfi. 
Ce  n’eft  qu’une  menace  qui  ne  peut  s’exécuter  que 
félon  les  régies  de  l’Eglife  & celles  de  la  pru- 
dence. 

Nous  ne  pouvons , dit  ailleurs  S.  Auguftin,  refufer 
publiquement  la  Communion  qu’aux  Pécheurs  dont 
le  crime  eft  conftaté , ou  par  l’aveu  du  Conpable,  ou 
par  une  couviétion  juridique.  Deux  cfpéces  de  publi- 
cités fujfftfantes , félon  S.  Auguftin  , pour  exclure  un 
pécheur  de  la  participation  de  l’Eucbanftie. 

Ce  texte  exclut  au  contraire  toute  efpéce  de  pu- 
blicité Sc  de  notoriété  de  fait.  Il  faut  des  preuves; 
& le  crime  eft  régulièrement  prouvé,  ou  par  des 
procédures  judiciaires  , ou  par  1 aveu  du  coupable. 
Jamais  aucun  Pere  ne  s’eft  expliqué  plus  fortement 
que  Saint  Auguftin  contre  la  notoriété  de  fait.  On 
peut  voir  plufieurs  de  fes  pailages  dans  1 ’Apo'ogie  des 
Jugement , &c. 

Saint  Chrifoftôme,  dans  fon  Homélie  8j  , s’ex- 
prime avec  beaucoup  de  force  & d’éloquence  fur  la 
même  matière.  Que  ceux , dit  ce  Pere,  qui  [ont 
cruels  & inhumains , ne  s’approchent  point  de  cette 
Table  qui  eft  toute  [ainte.  Ce  n’eft  pas  feulement  à 
vous  qui  êtes  participons  desjacrés  Mifteres , mais 


c’efî  aujfi  à vous  qui  en  êtes  les  Difpenfateurs  & les 
Miniftres , que  j’adrcfj'e  mon  di [cours;  puijque  ladif- 
penjation  de  ces  dons  divins  vous  étant  commise , il  eji 
important  de  vous  avertir  de  le  jarre  avec  beaucoup 
de  circonjpeRton  & de  join  ; Car  vous  êtes  menaces 
d’un  grand  châtiment  y fi  jçachant  qu’un  homme  ejtpé- 
cheur , vous  ne  laijje^pas  de  le  recevoir  à cette  Ta- 
ble ; &J.  C.  vous  demandera  compte  de  jon  Sang  , 
f vous  le  faites  boire  à des  indignes.  S’il  s’enpre- 
fente  donc  quel  qu’un. quand fie  Jéroit  un  Général  cl’ Ar- 
mée, quand  ce  Jerott  un  Gouverneur  de  Province , 
quand  ce  ferait  l’Empereur  même  , éloigné^  le  de  la 
Table  fiarnfe  , s’il  s’en  approche  dans  un  état  d’indi- 
gnité. La  Puiffiance  Ecclefeafiique  qui  vous  efl  confiée 

eft  plus  grande  que  l’Imperiale Ce  n’eft  pas  pour 

paraître  revêtu  d'une  tunique  blanche  & éclatante  , 
que  Dieu  vous  a honore  du  Mnufiere  des  Autels , mais 
afin  que  vous  fafiez  le  difeernement  de  ceux  qui  Jont 
dignes  ou  indignes  de  la  participat  ion  desfarnts  Mif- 
téres  ; c’efi  en  cela  que  fie  trouve  la  fiùrcté  de  votre 
conjcience  ; c’  eft  en  cela  que  réfide  toute  votre  gloire  .. 
Si  vous  n’avez  pas  afie^de  fermeté  pour  fioutenir  cette 
entreprije  , avertijfey-moi  , je  m’oppojerai  aux  pré- 
tcntionsde  ce  Sacrilege , & ]t  donnerai  ma  vie  aux 
Tyrans , plutôt  que  le  Corps  de  J.  C.  à un  Pécheur  in- 
digne. Je  ne  parle  pas  des  Pécheurs  jecrets , mais  de 
ceux  qui  font  publics  manifefies. 

On  pourroir  peut-être  dire,  avec  quelque  vrai- 
femblance  , que  S.  Chrilollôme  ne  parle  que  de  i’ex- 
clufion  de  la  lainte  Table  par  voie  de  confeil  dans 
le  Tribunaldela  Pénitence.  Ilditd’abord  . qu’au.un 
Judas,  aucun  Avare  ne  doit  Ven  approcher;  qu’il 
n’elt  perinis  de  s’y  aileoir  que  quand  on  elt  vrai- 
ment Oi  Ici  pie  ; que  ceux  qui  font  cruels  , inhu- 
mains, (ans  miféricorde  , impurs,  ne  doivent  pas 
s’y  préLnter.  iMultus  Judas  adfit , nulius  avarus  ; fi 
quis  Dijcipulus  non  eft , recedat.  Non  recipit  bac 
menfa  lus  qui  talcs  non  Junt.  Cum  Dilupulis , m 
quit , meis  facio  Pafcha.  Nimo  inhumanus  accédai , 
rierno  crudelis  & immijencors , nemo  impurus.  Hac 
vobis  qui  cornmunicatis  dico  , nec  non  vobis  qui  mi- 
nifiratis. 

Il  ne  paroît  pas  que  dans  ce  texte  le  Saint  Doc- 
teur parle  de  pécheurs  publics  ; le  défaut  de  charité, 
l’avarice , étant  des  péchés  fpirituels  , que  ne  peuvent 
gueres  devenir  noroires  de  fait.  Il  exclut  tous  ceux 
qui  ne  font  pas  vrais  Oi (ci pies  : & les  pécheurs  (e- 
crets  ne  le  font  pas  plus  que  les  pécheurs  pu- 
blics. 

C’eft  immédiatement  après  ces  paroles  qu’il 
adrefle  aux  üilpen.ateurs  des  choies  (aintes , les 
exhortations  & les  menaces  que  la  Confuitarion  rap- 
porte: on  ne  voi-  pas  clairement  qu’il  parle  de  pé- 
cheurs publics.  Il  luppofeque  le  péci  é n’efl  connu 
que  du  Prêtre,  fi  quem  improbum  vobis  notum  (fi 
quem  aliquâ  improbitate  teneri  feientes. ) Il  veut 
donc  que  les  Prêtres  excluent  de  la  Table  (ainte  , 


c’eft-à-dire  peut-être  qu’ils  refufent  la  permiffion 
d’en  approchera  tous  ceux  qu'ils  (çaventen  être  in- 
dignes . & cela  fans  égard  a leur  rang.  S’ils  n’ont 
pas  alfez  de  courage  pour  priver  des  Sacremens  un 
Gouverneur  de  Province,  l’Empereur  lui-même  , 
S.  Chrilollôme  proteile  qu’il  le  fera;  que  quand 
l’Empereur  voudroit  u!er  de  fon  autorité  , elle  (eroir 
impuillan-te  ; parce  que  dans  les  fondions  de  fon 
Miniflére  il  elt  lupérieur  à l’Empereur,  & qu’il 
foulinra  plutôt  le  Martire  , que  de  livrer  le  Corps 
de  Jefus-Chrift  à un  homme  qui  ne  feroitpasdi- 
gne  de  le  recevoir.  Sanguinem  meum  efi'undi  potins 
patiar , quant  facratijfimum  ilium  fianguinem  prater- 
quam  digno  concedam.  S.  ChriloItome  parlant  en 
général  de  tous  ceux  qui  ne  font  pas  dignes,  ne 
peut  pas  avoir  eu  en  vue  les  pécheurs  publics  feu- 
lement, par  oppofinon  aux  pécheurs  fecrets , puifi- 
que  les  uns  & les  autres  lont  également  indi- 
gnes. 

Audi  fon  texte  ne  dit  il  pas  un  mot  des  pécheurs  pu- 
blics ou  fecrets.  Il  prévient  une  difficulté  qu’auroient 
eu  à faire  les  Miniftres  du  lecond  Ordre.  Comment 
puis-je  lavoirceux  qui  lontdignes  ou  indignes  ? On 
ne  vous  fera  pas  un  crime,  répond  le  S.  Doéteur  , 
d’accorder  la  participation  des  facrés  Mifleres  a 
ceux  qui  vous  ont  déguilé  l’état  de  leur  confcience, 
& qui  vous  ont  caché  leurs  défordres.  Maisc’eltà 
l’égard  de  ceux  qui  vous  ont  fait  l’aveu  de  leurs 
foiblelles,  que  vous  vous  rendrez  coupables  devant 
Dieu,  fi  vous  leur  permettez  de  manger  le  pain 
des  Anges.  Sed  unde , inqities  , ego  ilium  atque  ilium 
difeernere  pofium  ? bon  de  ignotis  , fed  de  \notis difi- 
puto. 

Les  Docteurs  ont  traduit  ainlî  ces  dernieres  pa- 
roles. Je  ne  parle  pas  des  pécheurs  fecrets , mais  de 
ceux  qui  font  publics  <&  manifefies.  C'elf  une  infi- 
délité qui  faute  aux  yeux,  & qui  étoit  nécellaire 
pour  pouvoir  appliquer  à la  quelhon  le  texte  du 
S.  Docteur , dont  les  termes  n’annoncent  pas  claire- 
ment la  pen  fée. 

Veut -on  au  furplus  entendre  ce  palfage  de  la 
privation  publique  des  Sacremens?  Ce  lèrà  une  ex- 
hortation faite  dans  un  Sermon  a tous  les  Miniftres 
de  l’Egli le  , pour  les  engager  a uler  d’une  Gran- 
de circonfpeéfion  , afin  de  n’admettre  que  des  mil 
tes  à la  lainte  Table,  & a faire  tous  leurs  efforts 
pour  en  écarter  ceux  qui  ne  le  feroienr  pas.  Il  efl 
toujours  lous-entendu  qu’ils  fe  conduiront  fur  ce 
point  d’une  maniéré  conforme  aux  régies  de  l’E- 
glile  ; & qu’ils  ne  chalferonc  des  faints  Autels  que 
ceux  dont  le  crime  fera  prouvé. 

Les  Confultans  prouvent  auffi  par  l’autorité  des 
Conciles,  qu’on  doit  refufer  la  Communion  aux 
pécheurs  pub  ics.  Ils  citent  le  premier  Coneile  d’Ar- 
les dans  le  quatrième  fiécle,  le  Synode  de  Nîmes 
en  1184,  Ie  Concile  de  Lavaur  en  r 3 A 8 , le  Con- 
cile de  Confiance  en  1417,  ie  Concile  de  Balle 


adopté  par  la  Pragmatique,  le  Concile  de  Latran 
en  r >- 1 j-  confirmé  par  le  Concordat,  le  Synode 
d’Aufbourg  en  U48,  le  Concile  de  Trente  felï.  zz. 
le  Concile  de  Malines  en  1607,  t.  7.  ch.  7.  le  6. 
Concile  de  Milan  fous  S.  Charles , le  Concile  de 
Rouen  en  1 y 8 1 , celui  de  Bourges  en  15-84. 

Examen  de  la  troijiéme  Preuve  tirée  des 
Conciles. 

Toutes  ces  citations  s'écartent.  En  un  mot  le 
Concile  d’Arles  décide  que  la  profeffion  de  Co- 
médien rend  indigne  de  la  participation  des  Sa- 
cremens.  De  theatricis , & ipfos  plaçait,  quamdiu 
id  agunt , à commumone  feparari.  Comment  doit- 
on  exécuter  cette  peine  contre  chaque  particulier? 

C ’eftce  que  le  Concile  ne  marque  pas. 

Il  peut  y avoir  dans  les  Conciles  de  Nîmes  & 
de  Lavaur  quelque  texte  qui  ordonne  le  refus  de 
Communion  aux  pécheurs  & aux  excommuniés 
publics.  Dans  le  teins  où  ces  Conciles  ont  été  te- 
nus, on  évitoit  les  excommuniés  fur  la  leule  pré- 
tenduenotoriétédela  Cenfure.  C’étoit  unabus  qu’on 
a corrigé  dans  le  fiécle  fuivanr. 

Quant  au  Concile  de  Confiance,  il  efi étonnant 
que  les  Confultans  l’aient  cité.  C’eft  dans  ce  Con- 
cile qu’a  été  drefiée , ou  au  moins  approuvée , la  cé. 
lébre  Décrétale  ad  evitenda  fcandala  , qui  , en  re- 
médiant a l’abus  des  excommunications  notoires, 
a fixé  fur  ce  point  l’ufage  de  l’Eglile  de  France. 
Elle  défend  exprelfément  de  refuler  les  Sacremens 
à un  fidèle , fous  prétexte  d’une  excommunication  ou 
d’une  autre  cenfure  qu’il  a encourue  , à moins  qu’il 
ne  foit  nommément  dénoncé.  Il  ne  peut  y avoir 
d’excommunication  notoire,  qu’il  n’y  ait  un  pé- 
ché notoire;  puifque  toute  excommunication  fup- 
pofe  un  péché  graves  & qu’elle  ne  peut  être  no- 
toirement encourue,  que  le  péché  ne  foit  notoire. 
Le  Concile  de  Confiance  défend  donc  de  refufer 
les  Sacremens  fous  le  feul  prétexe  d’un  péché  notoire 
& public. 

Quant  au  Concile  de  Balle,  à la  Pragmatique  , 
au  Concordat , ils  ont  permis  le  refus  des  Sacre- 
mens , dans  le  cas  où  il  étoit  lï  notoire  que  le  fidèle 
avoir  encouru  les  cenfures,  qu’il  ne  pouvoit  ex~ 
cufer  fon  action  par  aucun  prétexte  de  fait  ou  de 
Droit. 

Mais  tous  les  Aut?uss  atteftent  qu’en  France  on 
s’en  efi  tenu  à la  décifion  du  Concile  de  Confian- 
ce, & qu’on  n’a  pas  admis  ces  exceptions  portées 
par  ces  Loix  pofiérieures.  Nous  n’avons  pas  même 
reçu  celle  que  le  Concile  de  Confiance  avoit  au- 
torifées,  dans  le  cas  de  la  percuffion  notoire  d’un 
Clerc.  Nous  tenons  indifiinétement  que  la  feule 
publicité  du  crime  & de  la  cenfure  qui  y efi  atta- 
chée, ne  peut  fonder  un  refus  public  de  Sacre- 
mens. 


Le  Concile  de  Latran  en  ifif , celui  de  Mali- 
nes en  1607,  ceux  de  Milan  fous  faint  Charles,  le 
Synode  d’Aufbourg  en  1^48,  font  étrangers  a l’E- 
glife  de  France,  & ne  peuvent  at  efter  la  dit- 
cipline. 

On  pourroit  en  dire  autant  du  Concile  de  Trente  „ 
qui  n’eft  pas  reçu  en  France.  D’ailleurs  le  texte  que 
les  Do  leurs  citent,  ordonne  aux  Evêques  de  ne 
pas  permettre  que  ceux  qui  font  publiquement  & 
notoirement  criminels,  cum  qui  publiée  & notorie 
crtminofusfit , offrent  les  faims  Mifteres,  ou  y af- 
filient. C efi  aux  Evêques  & non  aux  ( urés  que 
le  Concile  s’adrelle  II  met  dans  la  même  clalfe 
les  Prêtres  qui  offrent  les  fainrs  Mifteres,  & les  fi- 
dèles qui  y affilient  : & comme  on  ne  pourroïc  in- 
terdire de  la  Melle  un  Prêtre  qui  leroit  du  Dio- 
cèle  (ans  des  procédures  préalabh  s ; on  ne  peut  donc 
de  même  chafler  des  Autels  un  fidèle,  fans  avoir 
auparavant  conllaté  ion  crime.  Le  Concile  ne  veut 
pas  qu’on  permette  à un  pécheur  d’alfiller  à la 
Melle  , Sacris  interejj'e.  Oferoit-on  chalfer  del’Eglifè 
pendant  la  célébration  du  faint  Sacrifice,  ceux  qui 
ne  feroient  que  pécheurs  notoires  ? 

A lautorité  des  Conciles,  les  Doéteurs  joignent 
les  Rituels.  Ils  en  indiquent  un  grand  nombre, 
fans  citer  un  feul  paillage.  Ils  prétendent  établir 
par-là  que  tous  ces  Rituels  défendent  de  donner  le 
faint  Viatique  aux  pécheurs  publics. 

Examen  de  la  quatrième  Preuve  tirée  des 
Rituels. 

On  veut  bien  ne  pas  examiner  ici  l’autorité  que 
ces  Livres  peuvent  avoir  en  eux-mêmes.  On  trouve 
dans  plulieurs,  furtout  fur  la  matière  des  Cenfii- 
res , beaucoup  de  principes  contraires  aux  maximes 
de  la  France. 

Mais  il  fuffira  d’obferver,  que  tous,  ou  prefque 
tous,’, en  difant  qu’il  faut  refufer  la  Communion 
aux  pécheurs  publics,  ne  défini  lient  pas  qui  font 
ceux  qu'on  doit  traiter  ainfi;  qu’ils  ne  dilent  pas 
qu’il  furfife  que  le  crime  foit  notoire  de  fait  ; & 
dès -là  ils  ne  peuvent  décider  la  queftion  dont  il 
s’agit. 

Le  Rituel  Romain,  par  exemple,  que  beaucoup 
d’autres  ont  copié,  veut  qu’on  éloigne  de  la  Sainte 
Communion  , tous  ceux  qui  en  font  publiquement 
indignes.  Arccndi  funt  à jacrâ  Communion e , publiée 
indigni , qualesfmt  excommunicati , interdiôh ,ma- 
mfefîeque  in  jeunes  , ut  meretrices,  cencubinarii  , 
fæneratores  , magi , facrilegi,  blafpbemi  . & ulii  ejus 
generis  publia  peccatores  ; nifi  de  eorum  pœnitentiâ 
& emeudatione  confia  , pubhcofcandalo  prias  fa- 
tisfecerint. 

Il  ne  rélulte  autre  chofe  de  cette  décifion  , finon 
que  toutes  ces  perfonnet  font  indignes  des  Sacse- 

mens 


mens , & qu’il  ne  faut  pas  les  leur  accorder.  Mais 
chaque  Curé  peut- il  les  refufer  par  voye  de  fait  à 
tel  & tel  particulier  , comme  coupable  de  tel  8c  tel 
crime ; & cela  làns  prendre  aucune  mefure  pour  le 
conftater  : c’eft  ce  que  le  Rituel  Romain  ne  dit  pas  , 
& il  en  eft  de  même  de  tous  les  autres. 

Examen  de  la  cinquième  Preuve  tirée  des 
Théologiens. 

Les  Doéteurs  prouvent  auflî  par  Saint  Thomas, 
qu’on  ne  doit  pas  donner  la  Communion  aux  pé- 
cheurs publics , lors  même  qu’ils  li  demandent. 

Ce  texte  du  Saint  Dofteur  lailfe  toujours  fub^ 
lifter  la  difficulté  de  favoir  qui  iont  ceux  qu’on  doit 
traiter  en  pécheurs  publics.  D'ailleurs  Sairn  Thomas 
a vécu  avant  le  Concile  de  Confiance,  & dans  un 
tenus  où  les  Fidèles  s’abftenoienr  d’entendre  la  Melle 
de  leur  Curé,  lorfqu’il  leur  plailoit  de  le  regarder 
comme  pécheur  notoire.  Sa  décifîon  ne  peut  donc  pas 
être  fuivie  aujourd’hui. 

Notoriété  de  fait  reconnue  meme  en  France. 

Examen  de  la  première  Preuve  tirée  des 

Conciles  de  France. 

Les  Doéleurs  croyent,  & avec  rai lôn , qu’il  eft 
inutile  d’inlîfter  plus  long-rems , pour  établir  qu’on 
doit  refufer  la  Communion  aux  pécheurs  publics. 
Ils  vont  prouver  qu’on  appelle  ainlï  en  Fran- 
ce ceux  dont  les  crimes  ne  font  connus  que  par 
une  lîmple  publicité  de  fait.  C’eft-la  proprement 
où  commence  la  queftion  ; puifqu’envain  prouve- 
t’on  qu’il  faut  châtier  de  la  Table  làinte  un  pécheur 
public , lî  on  ne  définit  en  même  tems  qui  font  ceux 
qu’  ondoie  traiter  ainfî. 

Les  deux  prémiers  textes  que  l’on  trouve  dans 
la  Confulxation  , lont  tirés  du  Concile  de  Rouen  en 
i f8r  , & de  celui  de  Bourges  en  1584  Le  premier 
défend  de  laitier  fervir  à l’Autel  tout  pécheur  pu- 
blic & notoire  : & pour  montrer  que  par  ce  terme 
tl  entend  aufijï  les  pécheurs  notoires  par  le  fait , il 
ajoute,  furcout  s’il  eft  déclaré  tel  par  une  Sentence: 
ce  qui  prouve  évidemment , que  de  quelque  maniéré 
que  le  péché foit  notoire  , le  pécheur  doit  être  écarté 
de  l’ Autel.  L’autre  Concile  défend  de  laider  célébrer 
la  Meffe  aux  pécheurs  publics  déclarés  tels  par  fèn- 
rence , ou  à ceux  dont  les  crimes  font  fi  notoires, 
qu’on  nepeuten  aucune  façon  les  cacher. 

Ces  deux  textes  ne  font  rien  moins  que  décifîfs. 
Il  ne  s’y  agit  pas  de  la  Communion  laïquequ’on 
peut  refufer  a un  pécheur  public;  mais  d’un  Prêtre 
pécheur  public,  auquel  il  faut  interdire  la  célébra- 
tion des  faints  Miftéres.  Or,  on  fent  qu’il  n’y  a 
nulle  parité  entre  ces  deux  efpéces.  L’excluhon  de 
la  Communion  fe  prononce  par  le  Curé  , qui  eft 
le  Miniftre  ordinaire  de  l’Euchariftie.  La  fufpenfe 
des  fondions  Sacerdotales  ne  peut  être  prononcée 


que  par  l’Evêque.  Or  il  eft  inconteftable  dans  nos 
moeurs  qu’un  EVêque, bu  plutôt  un  Official,  ne  pour- 
roit  interdire  un  Prêtre  des  fonctions  de  fes  faints 
Ordres  , pour  raifon  de  crime  par  lui  commis , fans 
lui  avoir  fait  fon  procès , &<ayoir  conftacéjudLiaite- 
ment  fon  crime.  Ces  deux  Concihs  renferment  donc 
unedécifîon  direéfement  contraire  aux  maximes  les 
plus  certaines 

Ils  combattent  fur  bien  d autres  articles  les  prin- 
cipes les  plùs  certains.  Le  Concile  de  Bourges  au- 
rorife,  entr’autres  abus , l'ufage  des  ceniures  contre 
les  Officiers  du  Roi , qui  veulent  contraindre  les 
Ecclefiaftiques  à contribuer  aux  charges  publiques. 

On  cite  enfuirele  Concile  de  Balle,  la  Pragma- 
tique Sanéf  ion  Sc  le  Concordat , qui  après  avoir  in- 
fligé certaines  peines  aux  concubinaircs , veule.  c 
qu’on  regarde  ainfî  non  feulement  ceux  dont  le 
crime  eft  notoire  par  fenrence  ou  avtu  juridique, 
mais  encoreceux  dont  le  concubinage  eft  notoire  par 
l’évidence  du  faic  qui  ne  peut  être  contefté  fous  au- 
cun ptétexte. 

En  lifant  ces  textes  indiqués  par  les  Docfteurs , on 
voit  qu’il  ne  s’y  agir  nullement  de  la  privation  des 
Sacremens , mais  des  autres  peines  que  meritenc 
les  Clercs  concubinaires,  & dès-là  rien  de  plus  étran- 
ger à notre  queftion , puifquece  qui  fuffira  pour  faire 
prononcer  contre  un  Eccléfîaftique  la  privation  des 
fruits  de  fon  Bénéfice , peut  ne  pas  fuffire  pour  faire 
prononcer  contre  des  Laïques  l’exciufion  des  Sacre- 
mens. 

Qcfèl  eft  d’ailleurs  I’efFer  de  cette  publicité  ou  de 
droit  ou  de  fait  que  reconnoiilent  la  Pragmatique  & 
le  Concordat  a C’eft  de  mettre  !e  Supérieur  en  état  de 
procéder  contre  le  coupable , & de  le  déclarer  privé 
des  fruits  de  fon  Bénéfice,  ou  du  Bénéfice  même,  8c 
incapable  d’en  acquérir  un  autre.  Tout  cela  ne  peur 
fe  faire  fans  procédures  par  lefquelles  on  acquerra 
ia  preuveducrimecontradicl'oirement  avec  l’accufé. 
Quel  rapport  a terre  peine,  avec  le  refus  des  Sacre- 
mens que  le  Curé  prononce  & exécute  de  piano  con- 
tre un  F.déle,  fur  une  prétendue  notoriété  de  Ion 
crime  ? 

Enfin  cous  nos  Auteurs  certifient  que  cette  publi- 
cité de  fait  contre  les  Clercs  concubinair  . -s  n’eftpas 
admife  parmi  nous.  L’Aureur  du  Traité  des  Bénéfi- 
ces Ecclefiaftiques  ledit  en  propres  termes.  On  peut 
voir  fes  paroles  dans  l’Auolog'e,  &c. 

Ce  n’eftpas  le  titre  de  Coneubraanis  de  la  Pragma- 
tique & du  Concordat , qu’il  faut  confulter  ; mais  le 
titre  de  Excommunicatis  non  vitandis.  On  y verra 
qu’il  n’eft  permis  de  refufer  les  Sacremens  aux  ex  - 
commun  es  notoires  , & par  conféquent  aux  pé- 
cheurs notoires , que  dans  deux  cas.  L’un  , loriqu’tls 
font  nommément  dénoncés  ; l’autre  , lorlqu’ils  ont 
encouru  fi  notoirement  l’excommunication  , que  le 
fait  ne  peut  être  caché  ou  exeufé.  On  a déjà  dit  que 
ce  fécond  cas  d’exclufioij  des  Sacremens  n’étoit  pas 

B 


admis  en  France.  Il  n’y  a donc  que  la  Sentence  ou 
l’aveu  , qui , fuivanc  notre  ufage  , rende  un  homme 
pécheur  public,  quant  à l’exclufîon  publique  des 
Sacremens. 

Faudroit-il  autre chofe  que  ce  texte  delà  Pragma- 
tique & du  Concordat,  pour  faire  fentir  combien  il 
eft  ridicule  de  fonder  lur  le  Droit  divin,  les  refus 
de  Sacremens  aux  pécheurs  publics  & notoires.  Il’ 
faut  fuivant  ces  Loix  , pour  les  chafler  de  l'Autel* 
que  la  notoriété  foit  h forte , que  leur  crime  ne  puiffe 
être  caché.  Une  notoriété  moins  forte  n’autorife- 
roit  p s à les  traiter  ainli,  Or,  concevra-t’on  jamais 
queladéfenlê  faite  par  J.  C.  de  donner  fon  corps  aux 
pécheurs  dépende  du  dégré  delà  notoriété,  & qu’un 
homme  doive  être  privé  de  l’Euchariftie , non  àcaufe 
d'un  crime  énorme  qu’il  a commis , mais  unique- 
ment à rai  Ion  de  la  notoriété  de  ce  crime. 

Lanotoriétédefait,  ditlaConfultation , relative- 
ment  AI*  adminiftrâtion  des  Sacremens  Retrouve  établie 
dans  un  grand  nombre  de  Rituels  , & d’Ordonnances 
Jinodales  du  Royaume  11  y ejî  ordonné  de  ne  pas  con- 
férer les  Sacremens  aux  pécheurs  qui  font  tellement 
publics , qu'ils  ne  fauro  lent  par  aucun,  moi  en  dérober 
un  monde  la  conaoifjance  de  Leur  péché.  Tous  prefcri- 
ventaufft  de  refufer  les  Sacremens  aux  Comédiens  ; 
qTon  nefuppofe  pas  ajj'urément  avoir  été  déclarés  tels 
par  fentence. 

On  a déjà  obfervé  que  tous  ces  Rituels  ne  prou- 
voient  rien,  parce  qu'ils  difoienr  en  général  qu’on 
devoit  refufer  la  Communion  aux  pécheurs  publics 
& manifeftes , fans  dire  qui  font  ceux  qu’on  peut 
qualifier  ainfi. 

Ceux  qui  font  entrés  dans  quelque  détail  fur  ce 
point,  fe font  expliqués  d’une  manière  rrês-oppofée 
aux  vues  des  Confultans.  Tels  font  entre-auttres , 
le  Rituel  de  Rouen  publiéparM.deTavannes,T/r.t/e 
facro  fanttd  Eucbariftiâ  §.  4 ; celui  de  Bourges  , pu- 
blié en  1 74<5  , par  M,  de  la  Rochefoucaultj  & celui  de 
Soiffons  , qui  vient  d’érre  rendu  public. 

Examen  de  la  2e.  Preuve  tirée  des  Rituels, 

En  examinant  la  queftion  des  refus  de  Sacremens 
aux  pécheurs  publics  , le  Rituel  de  Rouen  avertit  les 
Curés , que  fur  ce  point  ils  doivent  fe  conduire 
avec  beaucoup  de  prudence;  quoi  quidem  ut  cam- 
pe tenter  ex.ecntioni  démandetur q Mini  fins  Euchariftia 
jamméL  cautione  opus  eft. 

Il  décide  d’abord  , qu’on  doit  refufer  la  Commu- 
nion à tous  ceux  qui  en  font  publiquement  indignes. 
Telle  eftlamaxime  générale.  Quant  à l’application, 
on  autorife  le  Curé  à. exclure  de  la  Table  Sainte  ceux 
dont  le  crime  eft  notoire  de  droit;  & on  lui  défend 
de-  fe  conduire  de  même  à l’égard  de  ceux  dont  le 
crime  n’eft  notoire  que  de  fait . fans  avoir  préalable- 
ment confulré  l’Archevêque. lis  Euchariftiam  dene— 
g*£qm  peccatores  funt publiai  ,ut  ainnt  ppublicitate  jd- 


ris. Quantum  autem  ad  eos  qui  pubhlice  indigni  funt  ’ 
folâ  publicilatcfaâli,eos  à Communione  non  cxcludaly 
inconfulto  Domino  Archiepifcopo. 

Cette  décifion  neparoîtra  pas  fans  doute  fort  fa- 
vorable à la  notoriété  défait.  Et1  d’abord,  fî  elle  étoic 
admife  en  France  , fî  elle  y étoit  reconnue  autant  que 
la  publicité  de  droit;  pourquoi  faudroit-il  confulter 
l’Evêque  ? Ce  cérémonial  eft  il  néceffaire  pour  refufer 
les  Sacremens , dans  un  cas  où  on  y eft  autorité  par 
Les  Loix  del’Eglife  ? 

L’ Adminiftrâtion  ou  le  refus  des  Sacremens , eft- 
il  fufceptible  de  tant  de  délais  ? Un  prérendu  pécheur 
notoire  fe  préfente  à la  fainte  Table  en  famé,  ou  de- 
mande le  Viatique  à la  mort.  Ne  faut-il  pas-que  le 
Curé  ait  une  régie  de  conduite  prête  ? Accordera-t’il 
ou  refufera-t’ii  parprovifion,  en  attendanr  le  juge- 
ment de  l’Evêque  éloignéde  vingt  ou  trente  lieues  ï 

Quel  fera  l’objer  de  cetre  confultation  ? Ce  ne  peur 
etre  que  le  dégré  de  la  notoriété , & la  force  de  la 
preuve  qui  en  réfulte.  Comment  fe  décidera  fur  ce 
poinr  un  Prélat  qui  habite  à vingt  lieues  du  délit, qui 
ne  faura  rien  que  parle  témoignage  que  rendra le 
Curé  qui  pourra  fe  tromper  lui-même  ; ou  tromper 
fon  Evêque.  Ceferoit  fouventdu  Curé  feul , que  dé» 
pendroitdans  ce  cas  le  refus  des  Sacremens  ,puifque 
l’Evêque  ne  fe  décermineroit  que  fur  fâ  relation. 

Rien  n’eft  donc  plus  extraordinaire  que  cetce  obli- 
gation impofée  aux  Curés  de  confulter  l’Evêquej 
mais  il  eft  toujours  vrai  que  dans  le  Diocèfe  de 
Rouen  , la  notoriété  de  fait  n’eft  pas  par  elle-même 
un  titre  fuffitânt  pour  fonder  le  refus  public  desSacre- 
mens;  & qu’on  y reconnoîc  pour  pécheurs  publics  que 
ceux  dont  le  crime  eft  prouvé. 

«O n doit,  dit  le  Rituel  de  Bourges,  refufer  la 
« Communion  aux  pécheurs  publics  & fcandaleux  » 
«lors- même  qu’ils  la  demandent  publiquement,juf- 
« qu’à  ce  qu’ils  ayent  renoncé  à leurs  crimes, & réparé 
« le  fcandale  qu’ils  ont  caufé.  On  entend  ici  par  pé- 
«cheurs  publics,  les  excommuniés  ou  interdits  dé- 
« nonces , les  Hérétiques  & Schifmaciques  notoires, 
«les  petfon  nés  infâmes  par  état,  telles  que  font  les 
33  Comédiens , les  Farceurs  ou  Bateleurs  , jufqu’à  ce 
«qu’ils  ayent  renoncé  à cetre  prorelTion  réprouvée, 
33  les  ufuri  ers  publics , les  concubin  air  es , les  femmes 
33  débauchées , & autres  pécheurs , dont  le  crime  eft 
’3  n toire  par  jugement.  C’Est  de  cette  notoriété’ 

>3  DE  DROIT  qu’il  FAUT  ENTENDRE  TOUS  LES  AUTRES 

33  endroits,  de  ce  Rituel  gu  il  est  parle’  de 
NOTORIETE’. 

33  Si  un  Curé  a lieu  decroire  que  des  pécheurs  fcan- 
3,daleux  non  dénoncés  , fe  prélènteront  à la  fainte 
33  Communion  , il  tâchera  de  les  prévenir , pour  leur 
33  repréfenter  avec  douceur  &„  charité,  coûte  l’hor- 
sjreur  de  la  démarche  qu’ils  méditent.  Si  néan— 
33  moins  il  ne  peut  les  en  détourner  , il  nous  con- 
33  fultera,  ou  nos  Vicaires  Généraux,  s’il  en  a le  teins, 
jspour  agir  d’une  maniéré  irxépréhenfible  en  cette- 
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)>  occaüon.  Autrement  il  fe  déterminera  félon  le 
»j  principe  qui  vient  d’être  établi. 

On  ne  peut  guéres  exclure  plus  formellement  la 
notoriété  de  fait.  Tous  les  pécheurs  notoires  dont  il 
;efl  parlé  dans  ce  Rituel , quant  a l’exclufion  des  Sa- 
cretnens,  font  ceux  qui  font  convaincus  par  Juge- 
ment. Si  on  prefcrir  au  Curé  l’obligation  de  conful- 
teri’ Archevêque  ; on  reconnoît  en  môme  tems , que 
fouvent  cette  confoltation  feroit  impoffible  , &dans 
ce  cas  on  veut  que  le  Curé  accorde  les  faints  Myfté- 
res^  à ceux  qui  ne  font  connus  pour  pécheurs  que 
par  la  notoriété  de  fait. 

Le  Rituel  de  Soifions  efl  littéralement  conforme  à 
celui  de  Bourges.  On  y a adopté  ia  première  partie 
delà  difpoûtion,  jufqa’àces  mois , fl  un  Curé,  &c. 
Cette  derniere  difpoûtion  n’efl  pas  dans  le  Rituel  de 
Soiffons.  Les  Curés  de  ce  Diocèfe  ne  font  pas  af- 
treimsà  confulter  leur  Evêque  ; & ils  doivent  ,fans 
cette  formalité , admettre  à la  participation  des 
choLs  Saintes  ceux  qui  ne  font  accules  que  par  la 
renommée  & le  bruit  public. 

On  peut  juger  par-là  , s’il  efl  vrai  que  tous  les 
•Rituels autori lent  à refufer  lesSacremens  publique- 
ment aux  pécheurs  notoires  de  fait.  En  voilà  trois 
des  plus  récens,  quirenferment  unedécifion  contrai- 
re, & ils  peuvent  fervir  à expliquer  les  autres.  Tous, 
fans  exception  , veulent  qu’on  refufe  les  Sacremens 
ïtuxpccheurs  publics,  La  plupart  fe  font  bornés  à cette 
decilïon  générale  , fans  fixer  précifément  ceux  qu’on 
■doit  qualifier  ainfi.  S ils  fullent  entrés  dans  un  plus 
■.grand détail,  ils  auroient  diflingué,  comme  ceux 
•de  Rouen  , de  Bourges  & de  Soilions , les  deux  pu- 
blicités de  droit  & de  fait  j & en  admettant  l’une , ils 
auroient  rejetté  l’autre. 

D’ailleurs  prefque  tous  les  Théologiens  & Cano- 
niftes  que  la  Confultation  cite,  ontfuppléé  fur  ce 
point  au  ûlence  des  Rituels.  A peine  en  trouve-  t’on 
quelques-uns , qui  en  amodiant  la  notoriété  de  fait , 
n’ayentpas  appofë, comme  une  condition  ellentielle, 
de  confulter  préalablement  l’Evêque.  Gibert  , dont 
en  verra  plus  bas  le  fuffrage,  décide  que  lesRituels 
qui  ordonnent  indiflinétemenc  de  refufer  la  fépui- 
ture  aux  excommuniés  notoires , doivent  être  en- 
tendus. fervatis  fervandis.  Cette  réflexion  s’applique 
naturellement  a ce  qu’ils  ordonnent  fur  les-  refus 
de  Sacremens  aux  pécheurs  publics.  Il  efl  donc  très- 
faux  que  les  Pdruels  permettent  exprefiément  de  re- 
-fufer  les  Sacremens  fur  la  fimple  notoriété  défait. 
Les  Rituels , dit-on  , prefcrivenr  de  refufer  la  Com- 
munion aux  Comédiens , qu’on  ne  fuppofe  pas  adu- 
rément  avoir  été  déclarés  tels  par  Sentence. 

Pourquoi  donc  ne  le  fuppofetoit-on  pas  ainfi? 
Pourquoi  ne  procéde-t’on  pas  contre  ceux  qui  font 
cet  infamemétiet  ? Pourquoi  les  Juges  d’Eglife  n’ap- 
pliquent-ils pas  a chacun  d’eux  en  particulier  leyana- 
tbêmes  qui  iont  -fi  fouvent  lancés  contre  la  profeffian 
du  Théâtre?  S’ils  difii-m-ulenr  par  -des  rations  clepru- 
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dence  & de  ménagement  , fera-t’il  permis  a un 
Curé  de  s’oppofer  à leurs  vues  , & d'exécuter  dans  1<? 
fait  Une  cenlure  qu’ils  ont  crû  ne  devoir  pas  pronon- 
cer. Si  c’en  par  une  négligence  criminelle  qu’ils  ne 
procèdent  pas  contre  ce  Comédien,  & contre  d’autres 
pécheurs  qui  ne  portent  pas  écrite  fur  le  front  la 
preuve  de  leur  crime,  le  Curé  feroit-il  coupable  de 
la  profanation  des  faints  Myfteres , en  leur  admjnif- 
trant  les  Sacremens  ? Toute  la  faute  retombera  fur 
celui  qui  aiant  en  main  l’autorité  , n’a  pas  fait  les 
procédures  néceflaires  pour  rendre  le  refus  des  Sacre- 
mens légitime. 

■ Eft-il  vrai  d’ailleurs  dans  le  fait  , qu’on  refufe  les 
Sacremens  aux  Comédiens , & qu’on  y foit  aucorifé 
par  les  Rituels  ? Ou  ils  fe  préfentent  à l’Eglife  , ou 
ils  demandent  les  derniers  Sacremens.  Au  premier 
cas , nous  voions  tous  les  jours  qu’ils  s’afleoient  à la 
Table  fainte , & qu’ils  mangent  le  pain  célefte.  La 
pratique  de  lEglile  n’autorile  pas  les  Mimftres  de 
l’Euchariftie  à faire  à ceux  qui  veulent  y participer 
toutes  les  queftions  qu’ils  jugent  à propos.  A moins 
que  la  preuve  du  crime  ne  foit  écrite,  ou  dans  une 
Sentence  publique,  ou  fur  le  front  du  coupable  , ils 
doivent  communier  ceux  qui  fe  prefentent.  Sup- 
pofons  même  que  , par  rappott  à un  Comédien  la 
notoriété  de  fait  fût  admifè,  tout  fon  effet  fe  bor** 
neroit  à autorifer  le  Curé  à lui  demander,  s’il  fë  re- 
pent  du  métier  de  Comédien  qu’il  a fait.  Si  ce  par- 
ticulier foutient  n’avoir  jamais  exercé  cetart , s’il  dé- 
clare qu’il  l’a  quitté  depuis  plufleurs  années,  per- 
mettra-t’on  au  Curé  de  lui  refufer  les  Sacremens  ? Si 
donc  il  efl:  autorifé  à les  refufer  , ce  ne  fera  pas  fur  la 
notoriété  du  crime  , mais  fur  l’aveu  public  fait  par 
le  coupable , dans  l’acte  même  de  l’adminiflration 
du  Sacrement. 

La  régie  efl  à peu-  près  la  même  pour  le  Comédien, 
qui  demande  les  Sacremens  en  maladie.  Le  Rituel 
de  Paris , par  exemple,  veut  que  le  Curé  prenne  garde 
de  caufer  du  fcandale,  en  les  portant  à ceux  qui  en 
font  indignés  / tels  que  font  les  Comédiens.  Caven - 
dum  imprimés  efl  'ne  ad  indignas  , êum  aliorum  fean- 
dalo  deferatiir , quelles  funt  publics  u fur arii  , toncu- 
binctrii , Com&di , notorie  criminofl , nommatirn  ex- 
commun i cuti  aut  denuntiati  nifi fefe , prias  facra  coh- 
fejflone  -purgaverint , & public#  ojfenfiont , prout  dç 
jure  y jatisjcceriat. 

Cela  ne  lignifie  aùtrechofe , finon  que  le  Curé  do;t 
emploier  toutes  fortes  de  voies  pour  engager  ce  Ce  - 
médien  à recourir  au  Sacrement  de  Pénitence  , & à 
réparer  le  fcandale  qu’il  a caufé.  Jamais  on  ne  trou- 
vera dans  ces  termes , une  défenfe  formelle  de  don- 
ner le  feint  Viatique.  Si  ce  malade,  en  effet , nioit 
qu’il  eût  jamais  exercé  la  profëlfion  de  Comédien  , 
le  Curé  feroir-ilen  droit  de  lui  refufer  lesSacremens, 
fur  la  prérendue  publicité  de  fait?  • 

-Mais  d’ailleu-rs,  quand  il  feroft  -d’un  ufage  conf- 
• tant  en  Fiance , de  refufer  les  Sacremen  s aux  Comé- 
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diens  , foit  à l’Eglife , Toit  dans  leur  lir , des  gens 
plus  fenfés  .que  les  Doéleurs  n’en  concluroienc  ja- 
mais que  la  notoriété  de  fai:  ait  lieu  en  France , pour 
l’adminiftration  des  Sacremens,  Les  régies  les  plus 
certaines  onr  quelques  exceptions , & ces  exceptions 
confirment  la  régie,  au  lieu  de  la  détruire. 

On  a déjà  obfervé , que  pour  qu’il  y eût  notoriété 
d’un  crime  , il  falloir  une  aélion  constamment  cri- 
minelle, & un  homme  qui  l’eût  conftamment  corn- 
mife.  Dans  la  plupart  des  crimes  qu’on  prétend  no- 
toires , il  y a incertitude  fur  l’un  & l’autre.  Le  Prêt 
eft  un  contrat  l égitime  en  lui-même;  ce  font  diffé- 
rentes circonstances  qui  l’accompagnent , qui  le  ren- 
dent ufuraire,  Le  concubinage  eft  le  crime  d’un 
homme  qui  vit  dans  une  habitude  criminelle  avec 
une  fille  qu'il  a chez  lui  : & on  peut  avoir  une  fille 
chez  foi , fans  être  en  mauvais  commerce  avec  elle. 
Il  en  eft  de  même  de  beaucoup  d’autres  crimes , donc 
labafe , pour  ainfi  dire,  eft  une  aélion  qui  n’étant 
pas  mauvaife  en  elle-même,  fe  trouve  viciée  par 
quelque  circonstance.  On  fenc  pourquoi  dans  tous 
ces  cas , ou  ne  doit  pas  confulter  la  renommée , le 
bruit  public,  qui  apprendront  une  telle  aélion,  & 
n’apprendront  pas  certaines  circonstances  qui  la 
rendent  ou  innocente,  ou  excufable,  ou  moins  cri- 
minelle. 

On  ne  trouve  rien  de  Semblable  dans  la  profeflion 
d'un  Comédien.  Elle  ne  tient  a rien  de  licite  qui 
puilîelui  fervir  d’exeufe.  L’Art  du  Théâtre  eft  mau- 
vais par  lui- même.  Aucune  raifon  valable  n’oblige  à 
y monter , pour  empoifonner  les  âmes  par  ledébic 
d’une  Morale  diamétralement  oppofée  à celle  de  l’E- 
vangile. Il  n’y  a donc  aucun  doute  fur  la  qualité  de 
l’aétion,  qui  ne  peut  être  rendue  bonne  par  aucune 
cirnonftance  de  fait. 

La  plupart  des  autres  crimes  fe  confomment  en 
un  inftant.  On  ne  les  commet  pas  par  état.  Il  n'y  a 
pas  de  gens  dans  le  monde  qui  aient  reçu  de  l’auto- 
rité publique  des  brevets  de  Martre  ufuner,  d§  Mai-, 
tre  concubinaire.  On  ne  connoit  pas  dans  le  Royau- 
me de  Communauté  de  cetre  efpéce.  Ces  crimes  fe 
commettent  dans  le  fecret  d’une  maifon.  On  les  dé- 
robe autant  qu’on  le  peut  a la  connoiflancedu  public. 
Ils  n’ont  pour  témoins  que  leurs  complices , ouïes 
parties  intéréflées. 

En  eft-il  de  même  des  Comédiens  qui  font  tels 
par  état , qui  ont  des  brevets  de  Comédiens,  dont 
le  ciiine  fuccefîif  fe  renouvelle  tous  les  jours,  dans 
un  lieu  deftiné  a cet  effet, & en  préfencedeshabitans 
de  route  une  Ville  , qui  font  invités  journellement 
à venir  y participer. 

Quelle  différence  d’un  homme  qui  fait  une  telle 
profeflion  , & d’un  citoyen  qu’on  veut  qualifier  d’u- 
furier&  de  concubinaire  public,  fur  un  bruit  popu- 
laire. La  notoriété  eft  dans  le  cas  du  Comédien  , une 
preuve  qui  ne  laifle  guéres  d’incertitude.  Seroit-il 
tiennaru  qu’on  l’eût  admife  dans  ce  cas  3 & qu’on 


l’eût  rejettée  dans  les  autres  ou  elle  ne  peut  que 
tromper?  . 

Il  n’eft  donc  pas  vrai  indiflinélement  , qu’on 
puiiïe  refufer  la  Communion  à un  Comédien  notoi- 
re ; & en  le  fuppofant , ce  ne  feroit  qu’une  exception 
à la  maxime  générale , qui  défend  de  priver  des  Sa- 
cremens fur  la  fimple  notoriété  du  fait;  maxime  à 
laquelle  les  Rituels  n’ont  ni  voulu  , ni  pû  porter  at- 
teinte. 

Examen  du  Sentiment  de  Van  - Efpcn. 

Cette  autorité  des  Rituels  , ajoute  la  Confultation , 
a paru  décifive  à Van  - Efpen , ce  CanonHîe  célébré  , fi 
verfédans  nos  ufages>& fi  cher  au  parti  de  l’appel  dans 
lequel  il  eft  mort. 

33  Puifque  les  Rituels  & les  Statuts  Sinodaux  , dic- 
35  il,  veulent  que  généralement  tout  pécheur  public 
33  & notoire  foit  privé  de  la  Communion  , il  eft  évi- 
33  dent  que  c’eft  s’écarter  entièrement  de  l’efprit  & 
33  des  ordres  de  l’Eglifé,  que  de  fe  perfuader  que  la 
33  Sentence  du  Juge  eft  néceffaire  , pour  que  ces 
33  forces  de  pécheurs  foienc  déclarés  pécheurs  notoi- 
33  res  ; comme  iî  la  notoriété  de  fait  ne  fuffifoit  pas  : 
33  comme  s’il  n’y  avoic  pas  de  fcandale;  & que  ce 
33  ne  fût  pas  donner  les  chofes  Saintes  aux  chiens, 
33  que  de  donner  l’Euchariftie  à des  pécheurs  notoi- 
33  res  par  le  fait , avanc  qu’ils  foienc  condamnés 
33  comme  tels  par  l’Offidal, 

Oui,  fans  doute,  Van  Êfperi  eft  un  Auteur  très- 
cher  à ceqü’il  plaît  aux  Confultans  de  nommer  le 
Parti  de  l’Appel  ; & quand  le  Parti  des  Conffitution- 
naires  produira  des  Ecrivains  femblables , on  lui 
permettra  de  s’en  glorifier.  Cependant , quelque  mé- 
ritée que  foit  la  grande  réputacion  de  cet  Auteur , il 
s’eft  crompé  fur  cette  queftion  ) Sc  fon  fuffrage  d’ail- 
leurs ne  peut  y être  d’aucun  poids. 

. Il  s’agit  d’un  point  de  difeipline  particulier  à 
l’Sglifede  France,  que  Van  Efpen  , Auteur  Flamand, 
n’a  penfé  ni  à attaquer,  ni  à combattre.  On  croi- 
roit,  à entendre  les  Confultans , que  ce  font  les  Ri- 
tuels François  qui  ont  déterminé  ce  Canonifte  au 
Parti  qu’il  a embraifé.  Il  ne  cite  cependant  dans  fon 
livre,  que  le  Rituel  Romain  , celui  de  Malines , le 
Sinode  de  Cambrai , & les  Inftruélions  de  S.  Charles 
aux  Curés;  toutes  autorités  qui  ne  peuvent  ni  actef- 
rer  notre  ufage  , ni  le  détruite. 

Ce  grand  homme  n’auroic  pas  dû  fe  laiffer  empor- 
ter par  de  pareilles  dédiions.  On  ne  peut  confîdérer 
les  Rituels  , que  comme  des  témoignages  de  l’ufage 
qui  s’obferve  dans  une  Eglifè,  ou  comme  des  Or- 
donnances publiées  par  un  Evêque  particulier. 

Il  eft  clair  que  ces  livres  ne  peuvent  être  reçus  en 
tout , comme  témoins  de  l’ufage  , & qu’il  en  eftplu- 
fîeurs  qui  renferment  des  chofès  peu  exaéles,  ou 
contraires  à la  pratique  confiante  des  Diocèfes.  Le 
Rituel  de  Reims  3 un  de  ceux  que  les  Confultans 


ont  cité,  porre  précifémenr,  que  les  Excommuniés 
font  privés  du  pouvoir  d’agir  en  Jujlice.  On  y enfei- 
gne , qu’il  faut  refuler  la  lëpukure  à tous  ceux  qui 
uiiront  été  notoirement  excommuniés  , & qui  avant 
leur  mort  n'auront  pas  demandé  if  être  abfous  de  leur 
Excommunication.  Ce  Rituel  n’eft  cependant  que  de 
1697  , oferoit-on  dire  que  tel  ait  été  alors  l'ufage  du 
Diocèfe  de  Reims?  Il  faudroit  n’avoir  jamais  lû  de 
Rituels  j pour  n’y  avoir  pas  trouvé  fur  les  Excom- 
munications ipfo  fetélo  Se  leurs  effets,  des  maximes 
qui  lurement  ne  font  pas  adoptées  par  Pillage. 

Veut-cn  les  conlidérer  comme  des  Ordonnances 
émanées  d’un  Evêque  particulier?  Ils  auront  encore 
moins  d’autorité.  Un  Prélat  feul,  ( car  c’eft  ainfi  que 
par  un  abus  évident,  mais  trop  commun  dans  ces 
derniers  fiécles , fe  font  les  Rituels  & beaucoup  d’au- 
tres chofes,  que  PEvêque  ne  devroit  faire  que  de 
concert  avec  fon  Clergé.)  Un  Prélat  feul , dilons 
nous,  fans  confulier  (on  Clergé,  pourra-t’il  abolir 
dans  fon  Diocèfe,  une  difeipline  univerfellement 
reçue,  & fondée  fur  des  motifs  qui  fubfiltent  plei- 
nement ? Le  Concile  de  Confiance  a défendu  de  re- 
fufer  les  Sacremens  aux  excommuniés  notoires , & 
par  confcquent  aux  pécheurs  notoires.  Un  Evêque 
pourra  t’il  introduire  l’ulàge  contraire,  fans  (avoir 
le  vœu  & les  befoins  de  (on  Eglife;  & cela  en  infé- 
rant une phrafe dans  un  livre  qu’il  compofe  tout  feul 
à fa  fantaifie?  Perfonne  nefoutiendra  une  telle  idée. 
Il  n’eft  donc  pas  permis  à un  homme  railbnnable  de 
fe  décider  (ur  une  queftion  auffî  importante,  par  une 
phrafe  bannale,  inférée  dans  plufteurs  Rituels , qui 
veut  qu’on  refnfe  les  Sacremens  aux  pécheurs  pu- 
blics , lurtout  quand  on  voit  prefque  tous  les  Auteurs 
artefter , que  dans  I’ufage  cette  phrafe  fe  reftraint 
aux  pécheurs  notoires  de  droit,  (a) 

D’ailleurs  ces  Rituels , fur  le  témoignage  delquels 
Yan-Efpen  s’eft  décidé,  en  établiilant  la  maxime 
générale  fur  le  refus  des  Sacremens  aux  pécheurs  pu- 
blics , n’ont  pas  défini  quels  étoient  les  pécheurs  pu- 
blics ; & ce  n’eft  que  par  raüonnement , que  cet  Au- 
teur a inféré  de  leurs  textes,  qu’il  falloir  rsfuferl’Eu- 
chariftie  fur  la  (impie  publicité  de  fair. 

Examinons  préfentement  ce  que  dit  Van-Efpen. 

Il  dit  d’abord  quefuivant  ladcfenfeque  J.C.afaite 
à tous  les  Pafteurs  en  la  perfonne  des  Apôtres  , de 
donner  les  chofes  Saintes  aux  chiens , la  difeipline 
de  l’ Eglife  a toujours  obligé  les  Pafteurs  a faire  tous 
leurs  efforts  pour  ne  pas  violer  cette  défenfe , autant 
qu’il  eft  en  eux  , & quélestems , les  lieux  & les  per- 
fonnes  peuvent  le  permettre.  Juxta  invariable 
ehrifti  prœceptum  , inApoJtolorum  perfonis  datum 
omnibus  Ecclefice  Paftoribus , nolite  dare  fanéhim 
canibus  ; wvariata  haclenus  manfît  Ecclcfta  difci - 
pUna , ut  P aft  or  es  quantum  inipftseft,  & ipfa  tem- 


porum  , perfonarum  & loeorv.m  conditio  patitur , al- 
laborare  debeant , ne  adminiftrando  hocJdnSliJJïmum 
Sacramentum  , contra  Domint  pra.eptum  , dent 
fanéium  canibus. 

Van-Elpen  reconnoit  donc,  que  nonobftant  le 
précepte  de  j.  C.  les  Pafteurs  font  obligés  quelque- 
fois malgré  eux  de  donner  les  choies  faintes  aux 
chiens  j Sc  cela  par  des  circonftances  tirées  des  teins  , 
des  lieux,  & des  perfonnes. 

Après  avoir  rapporté  les  textes  de  quelques  Rituels 
qui  nous  (ont  etrangers,  & qui  ordonnent  de  refu- 
ferla  Communion  aux  pécheurs  publics,  il  examine 
ce  que  c’eft  qu’un  péché  public.  Une  chofe  publique 
eft,  félon  lui , celle  qui  eft  connue  publiquement  de 
quelque  manière  que  ce  foit.  Il  veut , d’aptes  les 
Canoniftes,  qu’une  chofe  publique,  foit  non  celle 
dont  tout  le  monde  a entendu  parler  , mais  celle  qui 
a été  faite  publiquement.  Qui  nomine  publicorum 
peccatornm  ventant  , ex  communi  hominum  tefti- 
matione  potiffimùm  defumendum  eft  , qui  pro  publi- 
co  habent  , quod  quovis  modo  publiée  confiât.  Pu - 
blicum  enim  , ntt  poft  Bartolum  aliofque  Canonift as 
notât  E agn anus  ad  Cap.  VcftraX.  de  cohab.  Cleric. 
& mul.  n.  fi.  eft  tllud  quod  omnibus  patet  : item  illud 
quod  ponitur  in  porta  F.cclefia.  Ad  hoc  tamen , ait 
Eagnanus , utaliquid  dicatur  publtéitm,  non requiritur 
ut  ipftus  notitia  fingulorum  attribut  inculcetur  ; J'ecL 
fatis  eft  quod  public è fit  aBurn. 

En  le  formant  une  telle  idée  de  la  publicité , il  n’eft 
pas  étonnant  qu’on  1e  trompe,  quand  onveutl’ap- 
pLquer  aux  pccheurs  publics.  Si  on  ne  regardoic 
comme  public,  que  ce  qui  a été  commis  publique- 
ment,  il  n’y  auroit  pas  beaucoup  de  crimes  qu’on 
put  qualifier  amfi.  L’ulùre,  le  concubinage  , & plu- 
lteurs  auprès  crimes  fe  commettent  en  fecret:  & 
dès-la , h ce  qui  rend  une  chofe  notoire , n’eft  pas  la 
renommée  qui  l’apprend  à tout  le  monde,  s’il  faut 
pour  cela  que  la  chofe  elle-même  ait  été  faite  en  pu- 
blic , jamais  ces  crimes  ne  pourront  devenir  tels. 
On  fent  cependant  que  ce  n’eft  pas  de-là  que  peut 
dépendre  la  notoriété.  Que  l'action  (bit  publique 
qu  elle  foit  fecrette,  il  faut  toujours  qu’il  foit  prouvé 
qu’un  tel  a fait  cette  aftion.  Dès  qu’il  n’y  a ni  fen- 
tence,  ni  aveu  du  coupable  , il  ne  relie  plus  que  le 
bruit  commun  , qui  puilTe  artefter  qu’un  tel  a fait 
telle  chofe  : ôi  par  confcquent  la  notoriété  ne  dépend 
pas  déjà  publicité  de  1 action  en  elle-même  ? mais  de 
l’opinion  univerfellement  répandue  qu’un  tel  en  eft 
coupable. 

Van-Eipen  dit  donc  que  c’eft  s’éloigner  des  ter- 
mes Sc  de  l’efprit  des  Loix , que  de  vouloir  qu’on  ne 
refufe  la  communion  aux  pécheurs,  que  Jorfqu’iis 
ont  etc  déclares  tels  par  Sentence.  Cttm  ergoRitualia 
atque  Synodalia  Décréta  veii/it  univerftm  publicos 


(a)  On  peut  voir  fur  l’autorité  des  Rituels,  la  vie  & ouvrages  de  M.  Bocquillot , & le  Mémoire  Apo- 
Ifigétiqut  des  Sentences  rendues  au  Batllage  de  Rems , en  faveur  de  la  Demoi/elle  ftuiet , imprimés  en  174^ 


& notorios  peccatores  à Communiant  npelîi , niant- 
fefium  eft  a ver  bis  & mente  Ecclefhe  omnino  dcviare , 
qui  hujufimodi  peccatores  non  prias  volant  efife  repellen- 
dos , quàm  per  J entent  iam  J iidicis  fint  ut  notoni  pec~ 
catores  declarati. 

Rien  de  plus  foible  que  les  raifons  qui  fondent 
cette  déctfion.  La  première,  c’eft  que  les  pécheurs 
peuvent  être  pécheurs  notoires  avanc  d’être  déclarés 
tels  : qu'il  y auroir  du  fcandale , & que  ce  feroir  tou- 
jours donner  les  chofesSaintes  aux  chiens , que  d’ac- 
corder l’Euchariftie  aux  pécheurs  notoires  de  fait, 
quoiqu’ils  n’ayent  pas  été  déclarés  tels  par  l'Official. 
6)uafï  non  posent  per  notorietatem  fia£li  ejj'everè  no- 
torii  & pttblici  peccatores  ; antcquam  per  f entendant 
talcs  ejfcnt  déclarait . Numforfian  fcandalum  non  effet , 
aut  fi an  Et um  non  daretur  cambus.fi  notoriis  peccatoribus 
notorieînte  fiacli  adminiftraretur publicè  Euchariftia, 
quanti  is  ne  c dura  per  fient  entiam  Domini  Ofificialis  ut 
taies  condemnaii  efifent  ? 

On  convient  que  des  particuliers  peuvent  être  pé- 
cheurs notoires  de  fait,  avant  une  Sentence;  mais 
des  pécheurs  notoires  de  fait  font  des  hommes  dont 
le  crime  eft  fouvent  incertain  ; lur  lefquels  il  y a des 
foupçons,  mais  qui  ne  font  pas  convaincus,  parce 
. que  la  notoriété  de  fait  eft  une  preuve  très-équivoque. 

Si  quelques  pei  bonnes  fe  feandalifent  de  voir  don- 
ner les  Sacremens  à un  homme  que  la  renommée 
accufe.  c eft  un  fcandale  qui  ne  doit  pas  arrêter  le 
Miniftre;  furtout  , s’il  a pris  d’ailleurs  toures  les 
précautions  que  la  prudence  Chrétienne  exigeoic  de 
lui  pour  prévenir  cette  profanation.  La  Jufttce  civile 
condamneroit-elle  un  homme, dont  le  crime  ne  fe- 
roit  pas  prouvé  dans  les  formes  ; de  peur  de  feanda- 
lilèr  tout  un  Village  , où  fa  fcélératefle  eft  connue  ? 
N’efl-ce  donc  pas  un  fcandale  terrible  de  condam- 
ner un  innocent,  & de  châtier  de  la  fainte  Table  un 
Lidéle  qui  a droit  de  s’y  alleoir,  parce  qu’il  s’eft  élevé 
contre  lui  des  bruits  qui  incapables  de  fonder  un 
foupçon  , le  font  encore  bien  plus  d’appuyer  un  juge- 
ment? 

S’il  y a un  précepte  de  J.  C.  qui  défende  de  don- 
ner les  chofes  Saintes  aux  chiens  ; n’y  en  a-t’il  pas  un 
qui  enjoint  à ces  Minifttes  de  les  accorder  à ceux  qui 
en  font  dignes?  N’y  en  a-t’il  pas  un  qui  défend  de 
deshonorer  Ton  frère , & de  le  couvrir  d’opprobre 
en  le  dénonçant  à tout  le  monde  comme  coupable 
d’un  crime  grave  ? Ne  fembleroit-il  pas  à entendre 
cesAuteurs,  qu’il  n’y  ade  rifque  que  dans  l’admi- 
niftration  des  Sacremens  ; & qu’on  ne  peur  jamais 
pécher  en  les  refufant? 

Peut-être  en  accordant  l’Euchariftie  à ce  pécheur 
notoire  de  fait , donnera-t’on  les  chofes  Saintes  aux 
chiens.  Peut-être  auffi  en  la  lui  refufanr,commettra- 
c’on  une  criante  injuftice  , en  puniflanc  un  homme 
qui  n’eft  pas  coupable.  Eft-il  permis  de  balancer  un 
i.oftant  entre  ces  deux  inconveniens  ? Le  Droit  na- 
turel ne  diète- fil  pas  qu’il  vaut  mieux  fauver  cent 


coupables , que  de  perdre  un  innocent:  & Van-Ef- 
pen  n a-t  il  pas  reconnu  lui-même  , que  différentes 
circonflances  des  tems , des  lieux , & des  perlbnnes 
forçoientquelquefois  adonner  aux  chiens  les  chofes 
Saintes. 

La  fécondé  raifon  de  Van-Efpen  , c’eft  que  s’il 
falloir  obtenir  une  Sencence  , toutes  les  Loix  qui 
challent  de  l’Autel  les  pécheurs  publics , devien— 
droient  inuciles  , parce  que  à force  dechicanes  , ils 
eloigneroient  le  jugement.  Deinde  fi [entent in  judiciî 
fiupcr  notorietate  re  qui  rat  tir , prius  quant  notorii  & 
publici  peccatores  à Com  munione  fint  repellendi , fincile 
quifique  intelligct,  mutilia  ac  fine  executione  fiuturtt 
omit  ta  ilia  de  arcendis  publias  peccatoribus  Décréta  y 
qui  expenderit  quant  difficile  fit , quamque  fiump* 
tuojtim  & txdiofum  , vel  imam  hujufmodi  fient  en* 
tiam  obtinere  : quamque  facile  fit  futur  um , uthujufi* 
niodi  perdittjfiimi  homines  litem  ad  longumtempus  > 
imo  ad  jment  vit&  protrahant  , ipfiofique  PaftoreS 
vexent  & tadio  appelant. 

Pour  fentir  le  vice  de  ce  raifonnement,  il  n’y  a qu’à 
l’appliquera  l’excommunication.  S’il  faut  une  Sen- 
tencequi  déclaré  un  tel  particulier  dénoncé,  rien  ne 
fera  plus  difficile  que  de  l’obtenir.  Quel  embarras  » 
quelle  depenfe  ! A force  de  chicanes  cette  Sentence 
fera  eloignee  ; Sc  en  attendant  on  ne  pourra  pas  fuir 
un  homme  qui  a nocoiremenr  encouru  l’excommu- 
nication , aiant  notoirement  commis  un  crime  au- 
quel elle  étoit  attachée.  Croit-on  qu’avec  un  argu- 
ment de  cette  elpece,  on  fe  débarafleroit  de  la  dé- 
cüion  du  Concile  de  Confiance  ? Que  deviendroienc 
toutes  les  Loix  , fi  chaque  particulier  écoic  admis  à y 
oppofer  ainfi  des  inconveniens  ? 

On  voir  d'où  provient  l’erreur  de  Van-Efpen.  Il 
fuppofe  par  tout  le  crime  confiant  par  la  fimple  no- 
toriété de  fait;  autant  qu’il  pourroit  l’être  par  des 
procedures  contradiéloires  avec  l'acculé.  La  Sentence 
dont  il  combat  fi  fort  la  néceffité  , ne  feroit  qu’une 
fentence  de  forme , deflinéeàconvertiren  notoriété 
de  droit  une  notoriété  de  fait,  fans  rien  ajoutera 
la  certitude  du  crime.  Nous  fommes  au  contraire 
convaincus  que  rien  n’efl  moins  alluré  que  la  noto- 
riété, le  bruit  public.  Nous  voulons  que  le  crime 
foit  prouvé  par  des  témoignages  qui  ne  laiflent  fub- 
fifter  aucun  doute  } & c’eft  pour  cela  que  nous  exi- 
geons une  procédure  où  l’acculé  ait  pù  propofer  fes 
défenfes , ou  un  aveu  de  fon  délit. 

Van-Efpen  n’a  pas  pù  fediffimuler  les  inconvé- 
niens  de  fon  fiflême,  qui  rend  les  Curés  arbitres  fou- 
verains  de  la  réputation  de  leurs  Paroiffiens.  Il  tâche 
de  les  diminuer , en  difant  qu’on  ne  doit  pas  crain- 
dre qu’ils  fe  portent  trop  légèrement  à traiter  quel- 
ques fidèles  en  pécheurs  publics , qu’ils  ne  font  or- 
dinairement que  trop  négljgens  fur  cer  article , 
qu’on  a été  obligé  de  faire  toutes  ces  Loix  pour  ré- 
veillerleurzéle. 

S;  cet  Auteur  Yivoir  encore  actuellement  f il  au- 


roit  regret  à ces  paroles , dont  le  palTé  & le  préfent 
fontfentir  le  peu  d'exa&icude. 

Il  termine  fon  avis  en  convenant  que  les  Curés 
doivent  fe  conduire  prudemment  fur  cette  matière , 
&confu!;er  leur  Supérieur,  lllud  tamen  negare  no- 
lim , & hic  in  Pafioubus  & Sacerdotibus  prudent iam 
Chriftianam  requiri  > atque  non  ra.ro  expedire , ut 
dut» pubhcos  ali  quos  ac  notariés  peccaiores'in Juiï.  Pa- 
rochiâ  habent , fuperiore  s confuLant  ; & qui d âge n- 
dum fît , ab  iis  exp  étant. 

Ce  confeil  de  prudence  eft  une  efpéce  de  défaveu 
de  tout  ce  que  Van-Efpen  venoit  de  dire.  Pourquoi 
confulter  l’Evêque  , s’il  ne  s’agit  que  d'exécuter  une 
Loichire,  d’éviter  un  fcandale  & une  profanation 
des  chofes  faintes  ? On  voit  que  tous  les  partifans 
de  la  notoriété  de  fait  ont  été  forcés  de  fe  défier  eux- 
mêmes  de  leurs  propres  principes. 

Van-Efpen  appuie  fa  décifion  de  deux  Confulta- 
tions  de  Docteurs  de  Louvain  & de  Malines.  Celle- 
ci  eft  une  décifion  féche,  fans  aucun  motif.  L’autre 
eft  fondée  fur  les  raifons  auxquelles  on  vient  de  ré- 
pondre. Les  Dodeurs  de  Louvain  difent , que  quand 
Jefus  Chrift  a défendu  de  donner  les  chofes  Saintes 
aux  chiens,  il  n’a  pas  ajouté,  après  qu’ils  auront  été 
déclarés  chiens  par  Sentence. 

J.  C.  leur  répondra-on  , n’a  pas  dit  de  refufer  les 
chofes  Saintes  à ceux  qui  paroiflent  chiens , mais 
à ceux  qui  le  font  véritablement.  Il  faut  donc  que 
l’indignité  fuit  certaine  & prouvée.  Or  elle  ne  l’eft 
pas  parla  notoriété  de  fait  ; & nous  penfonsen  Fran- 
ce qu’elle  ne  l’eft  que  par  une  Sentence  ou  par  l’aveu 
du  coupable. 

Les  mêmes  Doéteurs  demandent , s’iLfaut  obtenir 
une  Sentence  qui  déclare  qu’une  femme  eft  aduei- 
lement  aux  pieds  des  Autels  dans  un  habit  indécent. 
Il  ne  faur  pas  alors  de  Sentence , il  n’eft  pas  queftion 
de  notoriété.  C’eft  un  défaut  de  dipofirions  exté- 
rieures ou  un  crime  commis  dans  l’acte 'même  de 
l’adminiftration  du  Sacrement , qui  ne  peut  pas  être 
conftaté  par  une  procédure  préalable. 

Ce  n’eft  pas  dans  le  feul  chapitre  que  nous  venons 
dedifcuter  que  Van-Efpen  s’eft  trompé  fur  la  quef- 
tion des  refus  publics  de  Sacremens,  Il  s’eft  égaré 
encore  dans  un  autre  endroit,  que  la  Confultation 
n’a  pas  cité.  Il  examine  ( part.  3.  t.  1 1.  c.  4.)  la  célé- 
bré Décrétale  ad  evitanda  fcandala.  Son  zélé  pour 
les  refus  publics  des  Sacremens  eft  un  peu  gêné  par 
les  termes  précis  de  cette  Loi , qui  défend  de.les  re- 
fufer fous  prétexte  de  la  cenfure  ia  plus  notoirement 
encourue,  à moins  qu’il  n’y  ait  une  Sentence  qui 
dénonce  nommément  le  coupable.  Il  eft  forcé  de 
convenir,  qu  on  ne  peut  chalfer  des  Autels,  fous 
prétexte  de  cenfure  notoire;  & prétend  cependant 
queceluiqui  ne  peut  être  privé  des  Sacremens  com- 
me excommunié  notoire,  le  fera  Toujours  comme  ■ 
pécheur  notoire.  C’eft  une  mauvaife  fubtilité  qu’on 
a.  déjà  réfutée. 
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Depuis  le  grand  ouvrage  fur  le  Droit , Van-Efpen 
en  a compofé  un  autre , où  il  a traicé  a detfein  la  ma- 
tière des  Cenfures.  Les  textes  de  Saint  Auguftin  qu’il 
y rapporte,  lui  paroiflent  fi  précis,  qu’il  avoue  que 
du  cems  de  ce  faine  Doéteur , on  ne  prononçoir  l’ex- 
communication médecinale,  c’eft-à-dire , la  péni- 
tence publique,  que  contre  ceux  dont  les  crimes 
étoient  prouvés , ou  par  des  procédures  , ou  par  leur 
confeffion.  On  trouvera  Ces  paroles  dans  P Apologie  > 
&c. 

Il  eft  certain  que  dans  la  primitive  Eglife,  on  ne 
refufoic  l’Euchariftie,  qu’à  ceux  qui  étoient  ou  mis 
en  pénitence  publique  proprement  dite,  ou  (ce 
qui  n’étoic  pas  abfolument  la  même  choie)  réduits 
au  degré  des  confiflans.  Il  eft  également  certain, 
qu’on  ne  réduifoit  pas  les  Fidèles  malgré  eux  à l’un 
ou  l’autre  de  ces  deux  états  , fur  la  feule  publicité  de 
leur  crime , & fans  en  avoir  acquis  la  preuve.  Com- 
ment accorder  cela  avec  ce  que  vient  de  dire  Van- 
Efpen  , que  l’ufage  confiant  a toujours  été  de  refufer 
l’Euchariftie  aux  pécheurs  publics , & que  c’eft  s’é- 
carter de  l’efprit  de  l’Eglife , de  ne  regarder  comme 
tels  que  ceux  donc  le  crime  eft  conftaté  judiciaire’ 
ment. 

Examen  de  la  Je.  Preuve  tirée  des  Théoh- 
logiens  & Cafuijles  François. 

Ala  décifion  des  Conciles  & des  Rituels , la  Con- 
fultacion  joint  le  fuffrage  des  Théologiens  & des  Ca- 
noniftes.  Saint  Thomas  paroit  à la  tête.  C’eft  fans 
doute  par  diftradion  qu’il  aété  cité,puifqueles  Con- 
fultansavoient  promis  de  ne  rapporter  que  des  té- 
moignages poftérieurs  au  Concile  de  Confiance, 
Saint  Thomas  a vécu  long-tems  avant  ce  Concile 

6 dans  un  rems  où  furlafimple  notoriété  le  peuple 
fe  feparoit  de  fon  Pafleur,  & fuioic  un  excommu- 
nié. Il  a parlé  fuivanc  lufage  de  fon  fiécle.  La  dif- 
ciplinede  l’Eglife  de  France  a été  fixée  fur  ce -point 
dansle  Concile  de  Confiance.  Toute  autorité  plus 
ancienne  n’eft  d’aucun  poids.  Saint  Thomas  d’ail- 
leurs autonfe  le  refus  de  Sacremens  fur  lefimple 
foupçon  du  crime.  Les  défenfeurs  de  la  notoriété  de  ’ 
fait  voudraient  ils  lefuivre  jufques-là? 

Pour  réfuter  Gamsche , il  fuffit  de  rapporter  fon  ' 
texte  entier.  Les  Dodteurs  n’ont  pas  ofc  le  produire 
de  peur  défaire  rire  à fes  dépens.  Le  voici  tel  qu’il  eft 
cité  dans  rinftrutftion  Paftorale  de  M.  l’Evêque  de 
Laon.  Notorius  peccator  hic  vocatur, cuj us  pcccatttm  eft 
ornnino  manifîeftmn  , vel  evi demi â juris , vidëlicet 
per  ] udtc isf  mentiam^  fi  quisfucrit  à judice  condem- 
natns  , vel  evtdentiâ  f/i&i , quandv  per  famam  pu- 
bhttzm  de  îtili.  peccato  confiât , nec  ut  là  tergiverfatione 
celanpotefi.  Non  efi  antem  neceffé  ^ ut  peccant  m fit 
eognitumper  totameivitaum  ; dmnmodo  in  hitrvicû 
nia  vel  çollegig  fintfîaltcm  omises  fi.mil  cdiccli-  di'* 


Cem  bemities.  Alioqtù  , fi  omnes  non  fuer'mt  decem  , 
non  cenfetur  notorium,  qttamvis  cognofcaturper  ma- 
jor cm  partent  , ut  refis  «o/nrSilvefter  , verbo  Noto- 
rium  j,  4 , & Navarrus  in  Marnai i cap.  n.q^.Et- 
ènim  moralia  mor  aliter  eiccipienda  junt  ; i?  decem 
famines  faciunt  plebem , Cap.  Unio  noftra  Congrcg. 
q.  3.  qnod  & Glofia  il  lie  adnotat.  Quare  fi  vicinta 
vol  coUegitim  confiât  paucioribus  quàm  decem  homi- 
niens ,'  nonfnjf.crt  ad  pcccatum  notorium  , ntàmajo- 
} H parte  cogriofcatur  ; imo , nec  fi  omnes  tune  noverint. 
fin  è contrario  fuerint illic  decem  hômines , diciturjam 
notorium  , quod  fex  fciant quia  illi fex  , funt  major 
pars  populi  vel  congregationis.  Scd  hoc  intellige , 
quando  omnes  fimul  funt  folum  decem.  N am  fi  ingens 
fuerit  populus , vel  vicinta  magnai?  magnum  colle- 
gium,  non  fujficit  jam  notifia  quam  fex  hominesha- 
buerint,  quia  non  funt  major  pars  ; ut  optime  Navar- 
rus contra  Silveftrttm  eodem  loco  , citatque  fanc- 
tum  Ant onium  & Panorrnitanum . lfia  enim  moralia  , 
ut  diximus , debent  moraliter explicari , refpefiu  di- 
ver forum  locorum  , quorum  ah  a alns  majora  : plc- 
rumque  ftandumjudicio  viri  probt  & prudentts  ; ita 
ut  ad  evidentiam  fafii  notoni  in  majoribus  locis  , 
plurestefies  requirantur , fintque  faltcm  duodccim  vel 
quindecim  neceffarii  Tuncque  facerdos  potins  mori 
débet , quàm  Euchariftiam  tali  peccatori  adminif- 
tret , donec  de  ejusrcconciliatione  & panitentiâ  , pu- 
bliée coramtefiibus  fujficienter  conftiterit.  Nequeullus 
timor  hic  exeufat , quia  non  de  huma.no  ,fed  de  divino 
jure  agitur  , ratione  fcandali  irnminentis  , fi  coram 
populo  cl  et  ur  Eucbariftiabomini  feelerato  , publtco  ac 
notorio  peccatori.  Maledifius  enim  per  quem  venit 
feandalum  ; &fi  qui  s feandalifaverit  unum  ex  pu- 
fillisifiis,  &c. 

On  auroit'fait  tort  au  public  , en  lui  dérobant  un 
texte  aufti  lumineux , & dans  lequel  on  apprend  une 
infinité  de  chofescurieufes.  La  notoriété  d’un  crime 
dépend,  du  nombre  des  habitans  du  lieu  où  il  a été 
commis.  Ou  il  n’y  en  a que  neuf , ou  il  y en  a dix, ou 
il  y en  a plus  de  dix. 

S’ilya  quelque  paroifl’edans  le  Royaume  où  iln’y 
air  que  neuf  habitans , c’eft  un  grand  avantage  d’y 
demeurer,  ün  y commettra  les  forfaits  les  plus  énor- 
mes , on  les  commettra  tous  les  jours,  dans  les  rues , 
dans  la  place  publique  , jamais  on  ne  fera  pécheur 
notoire.  Pour  que  le  crime  (oit  notoire  , il  faut  qu’il 
foie  connu  du  Peuple;  & neuf  habitans  ne  font  pas 
un  peuple  ; il  en  fauc  dix.  Decem  bomines  faciunt 
plebem. 

Le  fort  des  pécheurs  publics  deviendra  bien  dif- 
férent, s’il  furvient  dans  leur  domicile  un  dixiéme 
habitant.  Tant  qu’ils  n'étoienr  que  neuf,  la  con- 
noilTance  qu’ils  avoient  tous  du  crime , ne  le  rendoit 
pas  nocoire.  Il  en  eft  arrivé  un  autre  ; & des  là  il  fuffit 
que  fix  d’entr’eux  ayent  connoifiance  du  crime, 
pour  le  rendre  notoire.  On  en  fent  la  raiton , dix 
perfonnes  font  un  peuple.  Il  fuftit  pour  que  la  noto- 


riété ait  lieu  , que  la  plus  grande  partie  du  peuple  foie 
informée  du  crime;  & fit  font  la  plus  grande  partie 
de  dix. 

Exigera-t’on  toujours  que  la  moitié  du  peuple  aie' 
connoifiance  du  crime?  Non  (ans  doute.  Dans  un 
Village  où  il  y auroic  quatre  cens  habitans  , il  fau- 
drait que  deux  cens-un  en  fulfent  informés.  Cela 
n eft  pas  pofiible,  Se  contentera-t’on  du  cémoicnao'e 
de  fix  d’entr’eux  ? C’ell  bien  peu.  Il  eft  néceflaire  que 
le  nombredes  témoins  foie  propo  tionnéa  celui  des 
habitans;  &dans  les  plus  grands  lieux  , il  faut  que 
douze  ouquinze  perfonnes  foienc  inftruites  du  cri- 
me; ou  nommer  des  experrspour  décider  quel  nom- 
bre de  fuftrage;  il  faucarin  de  rendré  le  crime  notoire 
dans  chaque  lieu. 

Croirait  on  que  c’eft  un  Doéfeur  8c  Profeffeur 
de  Sorbonne  , qui  débite  de  par-filles  inepties!  Quoi 
de  plus  propre  a prévenir  contre  la  notoriété  de  fait, & 
à en  rendre  fenfibles  les  fuites  & le  danger.  On  s’i- 
magine faire  parade  de  zélé  pour  les  choies  laîntes , 
en  (outenanr  qu’il  faut  en  exclure  les  pécheurs  pu- 
blics d'une  (Impie  publicité  de  fait.  Quand  on  prefla 
ces  Ecrivains,  8c  qu’on  leur  demande  ce  que  c’eft  cjue 
la  nororiété  de  fait , & quels  doivent  être  fes  carac- 
tères, on  n’en  tire  rien  que  de  vague  & par -la  de 
dangereux.  Ceux  qui  veulencentrerdans  quelque  dé- 
tail , ne  le  font  qu’aux  dépens  du  bon  (e  ;s. 

Après  avoir  railonné  aufli  mal,  Gamache  décide 
affirmativement  qu’un  Prêtre  doit  fe  laifter  tuer  , 
plutôt  que  de  donner  la  Communion  a un  cel  pé- 
cheur. Il  n’y  a pas  d’apparence  que  les  exhortations 
de  ce  Doiteur  fartent  beaucoup  de  Marcirs.  C’eft 
cependant , h on  l’en  croit  , le  droit  divin  qui  or- 
donne ace  Prêtre  de  fe  conduire  ainll  pour  éviter 
le  fcandale  qu’il  cauferoic  en  communiant  un  pé- 
cheur. Quoi,  dans  Paris,  un  Curé  de  S.  Salpice 
ou  de  S.  Euftache  feront  obligés  de  charter  de  l’Au- 
tel un  fidèle  qui  s’y  préfente,  parce  que  douzeou 
quinze  perfonnes  auront  entendu  dire  dans  le  pu- 
blic , qu’il  eft  coupable  de  concubinage  ? Quelle  ex- 
travagance! 

N’eft-ce  pas  faire  injure  au  droit  Divin,  que  de 
foutemr  qu’il  preferive  une  telle  conduite?  L’Eglile 
univerfelle  aiïemblée  dans  le  Concile  de  Confiance, 
a-c’elle  violé  le  droit  Divin,  lorfqu’elle  a défendu 
de  refufer  les  Saeremens  aux  excommuniés  notoi» 
res  qui  n’étoienr  pas  dénoncés  ? 

Mais  c’eft  s’arrêter  trop  long-tems  à un  Auteur 
qui  décrédite  (on  propre  (ÿftême  par  (es  mauvais 
raifonnemens.  Partons  a l’avis  des  trente  Doéleurs  de 
Sorbonne  que  la  Confultation  oppofe. 

Ces  Docteurs  confulrés  par  M.  Pavillon  Evcque 
d’Alet , (ur  une  ufurpucion  des  bois  du  Roi,  ré- 
pondent -• 

cc  Rcjolution.  Que  fuivant  la  doftrine  des  faints 
>3  Peres  & de  tous  les  Théologiens  après  fiiinr  Tho- 
53  mas , on  eft  oblige  de  refufer  les  Sacremens  aux 

33  pécheurs 
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«pécheurs  publics.  Que  l'on  appelle  un  pécheur 
ij  public  celui  qui  perlevere  dans  la  volonté  d’un 
33  péché  morcel , lequel  eft  manifefte,  ou  par  l'é- 
j>  vidence  du  fait,  ou  parce  qu’il  le  confelle  publi- 
as quernem,  ou  p;rce  qu'il  en  eft  déclaré  atteint  & 
j3  convaincu  en  Jufticeeccléfiaftique  ou  (éculiere .-  & 
s»  par  conléquent  que  les  Curée  qui  fayenc  de  l'une  de 
33 ces  trois  maniérés,  que  des  Gentilhommes  leurs 
33 paroilTiens  ont  ufurpé  les  bois  du  Roi  qui  font 
33  de  grande  valeur,  & qu'ils  enjouiflent,  ne  peu- 
33  vent  les  recevoir  aux  Sacremens  , iorlqu’ils  re- 
33  lufent  d’en  faire  ia  reftitution  au  Roi,  tant  du  for  d 
3>  que  des  jouiiîances,  fous  précexre  d’une  polTef- 
33  (ion  qui  n’eft  appuyée  d’aucun  titre,  fi  ce  n’eft 
33  qu'il  y ait  prefeription  légitime  par  eux  acquilè 
33  contre  le  Roi,  laquelle  n’a  pas  lieu  à l'égard  du 
3,  Domaine. 

ssMais  fi  la  connoilfance  que  ces  Curés  ont  de  cette 
33  ufiirparion  , ne  leur  eft  pas  manifefte  de  l’une  de 
33 ces  trois  maniérés,  & que  ce  qu’ils  en  lavent  , 
33  p.e  foie  fondé  que  fur  un  bruic  commun,  ils  ne 
33  peuvent  refuler  les  Sacremens  à ces  Gentilhom- 
33  mes  ; & ils  doivent  fe  contenter  de  les  avertir  de 
33  ce  bruic  commun  , afin  qu'ils  y mettent  ordre  en 
„ délabufanc le  public,  &c. 

On  voit  par  là  que  ces  Docteurs  n’admertenr 
que  ce  qu'ils  appellent  l'évidence  dufair,  & qu’ils 
rejettent  le  bruit  commun.  Ils  ne  font  pas  d'accord 
lùr  cela  avec  les  Doéteurs  de  Louvain  & avecGa- 
mache  qui  admettent  famampubl/cam. 

Mais  indépendamment  de  cette  obfervation  , 
tour  le  monde  fait  l'hiftoire  du  procès  de  M.  l’Evêque 
d’Alec  avec  ces  Gentilhommes.  On  voit  dans  la  vie 
de  ce  S.  Prélat , qu’il  n'a  jamais  ni  mis  en  pénitence 
publique,  ni  prononcé  le  refus  des  Sacremens  , 
qu’après  des  munirions  préalables.  Quand  ce  Pré- 
lat a demandé  aux  Docteurs  fi  les  Curés  pouvoienc 
refufer  les  Sacremens  à ces  Gentilhommes,  c’elt 
comme  s'il  leur  avoir  demandé  s’il  pouvoir  les  met- 
tre en  pénitence  publique;  ce  qui  fuppofoit  d s mo- 
nitions  préalables.  On  voit  encore  dans  la  vie  du 
Prélat,  qu'il  avoir  interdit  à fes  Curés l’impofition 
de  ces  pénitences,  & fe  léroit  réfervée.  Les  Doc- 
teurs onc  décidé  que  ces  Gentilhommes  méricoienc 
d’être  fournis  publiquement  à la  pénitence  , & par 
• conféquent  privés  des  Sacremens.  Mais  ils  ont  fup- 
pofé  que  cela  fe  feroit  fervatis  fervandis , & après 
avoir  conftaté  le  crime  par  des  procédures. 

On  ne  peur  pas  même  donner  un  autre  lens  à 
leur  décifion  , puifque  M.  de  Sainte  Beuve  , l’un 
d’eux,  a enfeigné  plufieurs  années  après,  que  la 
notoriété  de  fait  ne  luffifoic  pas  pour  fonder  le  re- 
fus public  des  Sacremens.  Ses  partages  fonc  dans  1 ’A- 
fologie  , ç§’C. 

Après  le  témoignage  des  Doéteurs  de  Sorbonne, 
les  Confultans  invoque  la  morale  de  Grenoble.  Il 
y eft  die  que  les  pécheurs  publics  auxquels  on  peur 


refufer  la  Communion,  font  ceux  contre  lefquelsil 
y a une  fencence,  ou  qui  font  coupables  du  > faic 
notoire  donc  le  peuple  eft  té  noin  ; tels  que  lonc 
les  ufuriers  deprofelfion. 

On  pcurroit  répondre  en  un  mot,  que  M- Genec 
Auteur  de  ce  livre  , étoit  Evêque  de  Vailon  , dans 
le  Comcat  d'Avignon;  & qu'on  ne  doit  pas  cher- 
cher dans  Ion  ouvrage  des  preuves  des  ufages  de 
France. 

Mais  il  eft  d’ailleurs  très-facile  de  démontrer  l’in— 
luffiiance  de  ia  notoriété  de  fait  , par  l’application 
qu’il  en  faic  aux  ufuriers  de  profeffion  , ut  ex  of- 
Jiao  u Juras  exerce:. 

Qu’on  le  rappelle  , que  pour  qu’il  y ait  notoriété 
il  faut  une  aétion  notoirement  criminelle  , & no- 
toirement commile  par  quelqu’un.  Or,  a c'on  ja- 
mais vu  dans  le  monde  un  contrat  notoirement  utii- 
raire  ? Lorlqu’on  prêce  a intérêt  fur  une  obligation , 
loriqu’en  auénanc  fon  fond,  on  ftipule  un  profit 
erceilit,  loriqu’en  un  mot  on  faic  quelque  négo- 
ciation illicite,  n’eft-elle  pas  toujours  couverte  lous 
L s dehors  d’une  convention  permilè?  Que  cet  hom- 
me qu  on  veut  regarder  comme  ufurier  public  , 
foie  acculé  d’ulure  dans  un  T ribunal  *,  malgré  toute 
l'attention  des  Juges,  on  aura  peine  à trouver  de 
quoi  le  convaincre.  Il  eft  fi  difficile  d'acquérir  des 
preuves  de  ce  crime,  que  pour  ne  le  pas  lilfe  r im- 
puni, on  a été  obligé  d’établir  des  régies  qui  font 
particulières  a cette  matière.  On  s’y  contente  de 
préfompeions  , de  conjeétures , d’une  réunion  de 
circonlfances , qui  dans  tout  autre  cas  n’opéreroic 
jamais  un  jugement  de  condamnation.  C’elt  une 
vérité  avouée  par  rous  les  Jurifconlulces.  Ainfi  , 
& les  informations , & les  interrogatoires  de  l’ac- 
eufé,  & les  confrontations,  fourniront  à peine  aux 
Juges  les  plus  pénérrans  dc-s  preuves  fuffifan tes  du 
crime,  & on  précendra  que  la  notoriécé  de  faic, 
c’eft  a dire  , la  renommée,  le  bruit  public,  peut 
apprendre  certainement  qu’un  tel  paroiffieneft  un 
uiurier. 

Le  Curé  , Miniftre  de  l’Euchariftie,  n’a  pas  de 
jurildiétion  extérieure.  Il  ne  peut  pas  examiner  la 
force  & ia  qualité  des  preuves  qui  s’élèvent  contre 
un  de  fes  paroilliens.  S il  eft  autorité  à chafler  de 
l’Autel,  c’eft  fur  une  preuve  couce  faite,  conhgnée 
dans  une  lentence,  ou  tout  au  plus,  fur  une  évi- 
dence au-delius  de  tour  foupçon.  Comment  denc 
pourra-t'iljuger  fon  paroitfien  coupable  d'un  crime, 
dontla  preuve  eft  très-difficile,  & ne  peutrélulter  que 
de  la  combinailon  d’un  infinité  de  circonftances  & 
de  préfomptions  qu’il  faut  réunir  ? 

Qu  elt-ce  d'ailleurs  qu’un  uiurier  de  profeffion? 
Appellera-t'on  ainfi,  celui  qui  aura  prêté  une  fois 
ou  deux  a intérêt,  (ans  aliénation  du  fond?  Com- 
bien faut-il  que  cela  foie  arrivé  de  fois,  & depuis  com- 
bien d’années,  pour  former  une  profeffion  d’ufurej 
La  régie  fur  ce  point  dépendra- t’elle  du  Curé  feul  1 


De  plus  , tous  les  Théologiens  conviennent  qu'il 
eft  permis  de  prendre  des  incérêcs,  lorlqu’il  y a 
iucfum  cejf  'ans  , ou  dctmnum  emergens.  Les  Tribu- 
naux laïcs  n'ont  aucun  égard  à cecce  circonftance  , 
parce  quil  eft  ordinairement  très-difficile  d’en  four- 
nir la  preuve,  & que  ce  feroit  donner  un  nouveau 
prétexte  aux  ufuriers  pour  pallier  leurs  crimes.  En 
leroit-il.de  même  dans  un  Tribunal  eccléfiaftique  ? 
Si  un  homme  (outenoit  que  dans  tous  les  cas  où 
il.  a pris-des  intérêts , le  prêt  qu’il  a fait  lui  a caufé 
un  dommage  réel,  & qu’il  articulât  différentes  cir— 
conltances  propres  à le  faire  préfumer , l’Official  fe- 
roir-il  obligé  de  n’y  avoir  aucun  égard,  & depro- 
céder contre  lui  par  cenlures  ? S.uppoions-le,  En  fera- 
t’il  de  même  du  Curé?  La  prétendue  notoriété  ap- 
prendra , fi  l’on  veut , qu’un  tel  fidèle  a prêté  plu- 
fieurs  fois  à ufure..  Apprendta-t’eile  également  les 
çirconftances  qui  tendent  a la  décharge  ? Et  un  Curé 
fur  ce  bruit  commun  commencera  par  challer  de 
l’Autel  ce  fidèle , qui  peut  être  innocent  devant 
Dieu  , & le  diffa  liera  en  le  metcant  au  rang  des 
pécheurs  publics.  Les  régies  de  l’Eglife  dans  i’in- 
ffiction  des  peines  & la  police  de  l’Etat  , s élevent 
hautement  contre  une  telle  conduite.  S’il  eit  per- 
mis- aux  Curés  de  refufer  arbitrairement  les 
Sacremens  à ceux  qu’il  leur  plaira  de  re- 
garder comme  ufuriers  publics,  iis  qualifieront ainfi 
tous  les  gens  riches,  6c  les  forceront  peut-être  à 
acheter  a prix  d’argenc  la  grâce  des  Sacremens  , 
& la  confervation  de  leur  honneur}  comme  autre- 
fois on  fai/bic  acheter  la  lépulture  fous  le  même 
prétexte.  Ç’eft  un  des  reproches  de  -Pierre.!  de  Cur 
gnieres  aux  Juges  d’Eglife  de  fon  tems.  Item, 
J a, dites  ECclefiaJiici  , quant  cifius  audmnt , quod  ah- 
quis  dives  decejjît  , yel,  cogitant  quod  cito  dsr 
bu  decedere  : ipfi  mettant  litteras  claujas  Cap.ellanp 
fuo  \ quod  nullatenus  audeai  inhumante  ipfum  ; hcet 
fecent  tefiamentum , & Ecelefiafiica  Sacramenta  re- 
ceperit.  Et  poft  modum  , cum  amici  defunffi  adeos 
accédant  Jcituri  propter  qux  fac-unt  hoc  j dtiti  Offi- 
cielles afférant  quod  diclus  defiïncius  fuit- ujuratius, 
vel  mandata  Ecclejiee  non  Jervaant.  Ettam  diufa- 
ciunt  corpus  Juper  terram  tentri , quod  oportet  ami- 
cos  redimere  ■>  de  magna  quantitate.pecunue  : &<per 
tcilem  modum , magnas  pecunias  habuerunt. 

Suivant  Habert , un  excommunié  quoique  toléré, 
eft  privé  des  fuffrages  communs  de  l’Eglile. 

Peut-être embarralleroit-on  beaucoup  les  Docteurs 
en  Droit  Canon,  fi  on  leur  demandoit  ce  quec’elt 
.que  ces  fuffrages  communs  de  iEglife,  dont  l'ex- 
communié toléré  eft  privé,  à la  différence  des  au- 
tres pécheurs,  foie  publics,  foie  fecrets  , qui  ne  font 
;pas  excommuniés.  Mais , quoique  ce  foit  ,c’elt  une 
peine  purement  intérieure  ; & dès-là  il  eit  inutile 
c’mfifter  fur  ce  point. 

Le  Pere  Alexandre  veut  qu’on  refuie  la  Commu- 
nion aux  pécheurs  publics  par  l’évidence  du  faïc  , 


18 

tels  que  font  les  concubinaires  publics,  les  adulte^ 
res  , les  ufuriers , les  raviffeurs , les  femmes  de  mau- 
vaile  vie,  les  Comédiens,  les  joueurs. 

On  a cité  l’Apologie,  & c.  Un  texte  de  ce  Théo- 
logien qui  dit  précilément,  qu’on  n’admet  en  France 
aucune  notoriété  de  fait.  Ainfi,  ou  il  distingue  l’é- 
vidence de  fait,  & la  notoriété  de  fait,  ou  il  s’eft 
formellement  contredit. 

Ce  Religieux  va  même  jufqu’à  dire  avec  S.  Tho- 
mas, que  le  foupçon  luffit  pour  fonder  le  refus  des 
Sacremens.  Peccatoriy  vehementijjimâ  fufpicione  cri- 
minis  ex  famâ  publicâ  laboranti  , negari  débet  Eu- 
charijiia.  Après  cela  fera-t’on  tenté  d’adoprer  fon 
liiffrage  fur  cette  matière  ? 

Vuitaile  dit  en  général  qu’on  doit  refufer  la  Com- 
munion aux  pécheurs  publics,  & ne  dit  pas  qui 
font  ceux  qu’on  doit  qualifier  tels.  Il  cite  le  Décret 
d’Innocpnt  XI.  qui  ordonne  d’écarter  de  l’Autel  les 
femmes  qui  s’en  approchent  dans  un  habit  indécent. 
On  ne  peut  pas  conclure  de-là  , qu’il  permette  de 
traiter  ainfi  les  pécheurs  notoires  de  fait , parce  que 
ces  femmes  ne  font  pas  refufees  comme  pécheref- 
fes  nocoires  par  le  faic  * mais  co  mme  n’ayant  pas 
une  dilpofîtion  extérieures:  fenfible,  requife  par 
les  Loix  de  1 Eglife , ou  comme  coupables  d’un 
crime  quelles  commettent  actuellement  aux  pied 
des  Autels. 

Le  Pere  Juenin  s’efl  expliqué  de  maniéré  à ne 
fournir  aucun  avantage  aux  partifans  de  la  noto- 
riété de  faic.  Il  regarde  comme  pécheurs  publics  , 
ceux  qui  font  nommément  frappés  de  cenfures,ou 
à caulè  de  ieur  profeffion  , ou  a ca.ufe  des  crimes 
atroces  qu’ils,  auroient  commis  ; 8c  ceux  qui  s’ap- 
prochent de  la  faince  Table  dans  un  péché  acfupl 
& public,  comme  les  femmes  groffiérement  im- 
modeltes.  Il  rapporte  le  fentiment  de  S.  Thomaç» 
qui  veut  qu’on  mette  au  rang  des  pécheurs  publics 
ceux  quorum  fiagma  ita  eruperunt  innotiam  publi- 
cam  y ut  nul  La  pojj/nt  tergiverjatione  cilan\  8c  me- 
me ceux  contre  lefquels  il  y a de  violons  ioupçons 
du  crime.  Il  ne  dit  pas  qu’on  doive  fuivre  ce  fen- 
timent  de  faine  Thomas.  1!  ne  pouvoit  pas  même 
le  dire  , puifquïl  ajoute  aufîî-  tôt , que  dans  certains 
pays,  il  y,a  des  Loix  particulières  , qui  détermi- 
nent ceux  qui  doivent  être  regardés  comme  pé- 
cheurs publics , relativement  à la  Communions  & 
que  les  Miniltres  des  chofes  faintes  doivent  fe  con- 
former a ces  Loix.  <fj)uibiijd.zm  in  Locis  Jpecialesr 
ejfe  Leges , qtiibus  determinentur , quinam  peccato- 
res  public i , rcfpeôiu  Communionis , cenfeœntur . lis 
in  praxi  adheereant  oportet  Mini  fin , qui  illis  in  re- 
gionibus  verjantur. 

Le  Pere  juenin  d’ailleurs  décide  dans  un  ou- 
vrage poftérieur , qu’on  ne  peut  refufer  les  Sacre- 
mens en  France  aux  ufuriers  publics,  fur  la  fimple 
notoriété  du  fait  ; & qu  il  faut  qu’ils  aient  été  déclarés 
tels  par  fentenee.  Son  texte  eft  dans  l’Apologie , &c. 


Tourneiy , Profeffeur  de  Sorbonne , dit  que  fi 
î,e  péché  eft  public  & connu  ou  par  l’évidence 
de  droit  , ou  par  celle  de  fait  qui  ne  puiilè  être 
excufée  par  aucun  prétexte,  il  faut  refufet  l’Eucha- 
riftie  -•  que  l’Eglife  l’a  toujours  obfervéainfi,  fui- 
vant  le  précepte  de  J.  C.  de  ne  pas  donner  les  choies 
faintes  aux  chiens. 

On  ne  peut  rien  conclure  de  ce  Théologien  , 
puifqu’il  y a èffeéfivement  une  évidence  de  fait , 
qui  fuffit  pour  fonder  le  refus  public  des  Sacremens  ,- 
& qui  eft  totalement  diftinéte  de  la  nocoricte  de 
foie. 

Son  Continuateur  demande  s’il  faut  donner  l’Eu- 
chariftie  à un  homme,  qui,  aux  yeux  de  tout  le 
monde,  vient  de  tremper  fes  mains  dans  le  fang' 
de  fon  frere , Æ>us  prétexte  que  le  crime  n’eft  pas 
notoire  d’une  notoriété  de  droit. 

Cet  exemple  que  l’on  regarde  comme  fi  dceifif 
en  faveur  de  la  notoriété  de  fait  , eft  ptécifément 
celui  que  Gerfon  & Gibert  ont  choifi  , pour  en  faire 
féntir  les  inconvéniens.  Leurs  palfages  font  dans 
l’Apologie,  &c. 

„ Je  vois,  ditGerfôn , un  homme bleffer ou  tuer 
ssun  Prêtre.  Si  je  juge  qu’il  a encouru  Pexcommu.i 
sonication,  je  peux  me  tromper,  parce  que,  ou  il 
53  a eu  ordre  du  Juge  de  le  faire  , ou  il  l’a  fait 
53  dans  un  accès  de  folie , où  il  y a quelqu’autre  cir- 
3>  conftance , qui  lui  prouvera  fon  ablolution  , lorf-, 
33  qu’il  fera  accufé  dans  un  T ribunal  réglé. 

Gibert  décide  que  la  notoriété  de  faïc  eft  par  elle- 
même  fort  incertaine,  & que  c’eft  par  cette  raifon- 
qu’elle  n a pas  été  admife  dans  plufieurs  Royaumes  ; 
qu’il  eft  inutile  de  diltinguer  la  notoriété  rél'ultante  ' 
de  l'évidence  du  fait,  Si  celle  qui  réfulté  de  la  re- 
nommée du  bruit  commun  , parce  que  l’une  & l’au- 
tre peut  être  faulfe  & induire  en  erreur  ; Si 
qu’on  peut  commettre  une  aétion  a laquelle  une 
cenfure  eft  attachée,  fans  fe  rendre  coupable  du  cri- 
me qui  mérite  cette  cenlure. 

s,  Suppofons  , dit  Gibert,  que'  dans  un  endroit^ 
35  public  un  Clerc  enfonce  un  poignard  dans  le  dos 
33<i’un  Laïc, fans  que perfonne s’en  appérçoive.Le  Laïc 
33 le  jette  fur  lui  & le  maltraite,  il  fera  notoire  par 
33  l’évidence  du  fait , qu’il  a battu  un  Clerc.  Cepen- 
33  dant  dans  ce  cas  il  n’y  a aucun  crime  de  notoi- 
is  re , parce  qu’il  faudroit  pour  qu’il  y eût  crime, 
s",  qu’il  eût  frappé  ce  Clerc  a mauvais  deffein  Si  fâns' 
33  raïfon  , au  lieu  qu’il  ne  l’a  fait  qu’en  fe  défendant,' 
33  & én  repoullant  la  force  parla  force. 

Cer  exemple  n’eft  donc,  pas,  comme  l’on  voir,- 
fi  concluant , puifqu’un  meurtre  peut  être  ou  excufa- 
ble  , ou  innocent  même  aux  yeux  des  hommes. 

Faudra-t’il  pour  cela  qu’un  Curé  donne  i’Eucha- 
riftie  à un  homme  qui  vient  de  commettre  un  ho- 
mocide  dans  l’Eglife  ? S’il  difoit  à cet  homme , qu’il 
n’a  pas  deifèin  de  le  diffamer  ; que  fon  adion  peut 
n’être  pas- criminelle , mais  qu’elle  a tous  les  de- 
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hors  d’un  crime  ; qu’il  différera  de  le  communier  iuf- 
qu’à  réclairciffement  des  faits;  eue  d’ailleurs  il  a 
befoin  d’un  certain  tems  pour  reprendre  la  tran- 
quillité d’elprit  qu’exige  une  adion  auffi  làinte1,  il 
y a toute  apparence  qu’aucun  Tribunal  dans  le 
monde , n’en  fetoit  un  crime  à ce  Pafteur. 

Quand  dans  le  cas  particulier  le  Curé  feroir  au- 
torilé  à refufer  cet  homme  à la  lainte  Table  , même 
fans  aucune  explication , concluroit  on  de  la  que 
la  notoriété  de  fait  a lieu  en  France  pour  toutes  for- 
tes de  criirves’  C’eft  la  méthode  ordinaire  de  tous 
les  défenfeurs  des  niauvaifes  caufes.  Ils -mettent  les 
principes  à la  place  des  objedions , & les  objedions 
à la  place  des  principes.  Dans  quelques  cas  fingu- 
Liers  on  refufe  les  SaCremens  en  France  fur  l’évi- 
dence du  fait.  Donc  on  peur  les  refufer  à tous  les  pé- 
cheurs notoires  par  le  fait. 

Le  Continuateur  de  Tourneiy  cite  1’exçmple  des 
Comédiens.  On  y a répondu  plus  haut. 

Quelque  zélé  qu’il  ait  pour  la  notoriété  de  foie, 
il  ne  peut  s’empêcher  de  reconnoitre  qu’elle  n’eft 
pas  ordinairement  une  régie  fûre  de  conduite  pour1 
les  Curés.  On  fent  tout  le  prix  d’un  tel  aveu.  Ce 
quil  a oure  qu’elle  devient  fûre  par  la  décifion  de 
l’Evêque  ou  de  fon  Grand  Vicaire,  ne  mérite  pas 
d’être  réfuté.  Le  fort  de  chaque  fidèle , fon  honneur, 
fa  réputation  dépendront -elles  de  la  décifion  arbi- 
traire d’un  Evêque,  qui  ne  fera  inftruir  des  faits 
que  par  le  récit  du  Curé  ? Le  Curé  fera-t’il  mis  à 
l’abri  de  toutes  les  pourfuites  qu’il  méritera  pour 
avoir  diffamé  injuftement  un  fidèle,  parce  qu’il  fe 
fera  conformé  à la  décifion  verbale  de  fon  Evêque? 
Si  aucune  loi  humaine  ne  peut  difpenfer  dans  ce 
cas , pourquoi  la  notoriété  de  fait  n’eft-elle  pas  tou- 
jours, Si  par  elle-même  une  régie  fure  de  conduite  > 
Que  le  Prélat  ordonne  d’adminiftrer  les  Sacremens  , 
fon  ordre,qui  n’eft  qu’une  loi  humaine,  l’emportera - 
t’il  fur  la  loi  de  Dieu  ? 

Ponras  dit  que  ,,  fi  Un  fidèle  n’eft  pas  noté  paï  une 
,,fentence  juridique,  il  n’eft  pas  (ënfé  péch  ur  pu- 
blic, fuivant  la  jurifprudence  quis’obferveen  Fran- 
„ ce , parce  qu’on  n’y  reconnoît  pas  d’autre  notoriété 
„publique,  que  celle  qui  réfulte  d’un  jugement  ren- 
,,  du  contre  le  coupable , & qui  le  déclare  tel.  C’eft 
»,  pourquoi  un  Curé  qui  refuferoit  publiquement 
„ la  Communion  , fur  la  feule  notoriété  de  fait , & 
,,  fans  qu’une  fen’e  ce  déclaratoire  eût  procédé  , 
,,  s’expoferoit  à être  blâmé, & même  à être  Condamné 
,,  par  fe  Juge,  comme  coupable  du  foandale qui  naP 

troit  deïon  refis. 

„ Cependant,  continue-t’il  , nous  fommes  per- 
,,  fuadés  que  quoique  le  Curé  s’exposât  par  un  tel' 
,,  refus  à être  blâmé  dans  le  for  extérieur  , il  ne 

pourrpit,  fans  manquer  à fon  devoir,  admettre 
„ un  tel  homme  à la  làinte  Communion,  non  plus 
’,  que  tout  autre  pécheur  public , encofe  que  fon 
, péché  ne  fût  notoiïe  que  d’une  notoriété- de  fait, 

Cij 


La  raifon  eft,  que  la  Jurifprudence  civile  nepeut 
»,  rien  changer,  en  ce  qui  eft  défendu  par  le  droit 
„ divin.  Auili  le  Rituel  Romain  & tous4.es  autres, 
,,  ne  diftinguent-ils  point  entre  la  notoriété  de 
„ droit  & la  notoriécé  de  fait;  & veulent  qu’on 
?,  refufe  la  fainte  Communion  a tout  pécheur pu- 
„ blic,  tel  qu’il  loir  , la  notoriété  de  fait  ne  l’en 
,,  excluant  pas  moins  que  celle  de  droit,  ainfi  que 
,,  le  porroit  la  célébré  décifion  lignée  par  trente  Doc- 
„ teursde  Sorbonne  ? à la  requilicion  de  M.  Pavillon 
„ Evêque d’Alec. 

On  n’a  citédans  l’Apologie  ? &rc.  que  la  première 
partie  de  ce  texte.  C’eft  luivant  les  Doéieurs  en 
Droit  Canon  , une  infidélité,  qui  doit  exciter  l'in- 
dignation de  tous  les  ledeurs  ; & ce  n’eft  pas , di- 
fent-ils,  la  feule  qui  le  trouve  dans  cet  ouvrage. 

Quand  ils  auront  publié  la  lifte  de  ces  falfifica- 
tions, l’Auteur  mettra  fans  doute  la  mainàla  plume 
pour  fe  juftifier.  En  attendant  nous  le  laverons  en 
un  mot  du  reproche  particulier.  Il  avoit  à prouver 
que  la  notoriété  de  faic  n’eft  point  admife  en  France, 
même  pour  l’excommunication  mineure.  C’eft  ce 
qu’annonce  le  fommaire  mis  àlamarge.Ii  a cité  des 
Auteurs  qui  attellent  cet  ufage  de  la  France.  Pon- 
ras  eft  de  ce  nombre  dans  le  texte  qui  elt  rapporté  , 
& dans  d’autres  indiqués  au  bas  de  la  page.  Tout 
eft  donc  en  cela  très-exaét. 

On  n’a  pas  ajouté  le  refte  de  fon  pafiage,  parce 
qu’il  n’en  écoit  pas  queftion  ; & peut-être  eft -ce 
par  confirlération  pour  Pontas , & pour  ménager 
fa  réputation , qu’on  a fupprimé  cette  portion  de 
Ion  texte.  Il  parle  de  Droit  divin,  auquel  la  Ju- 
rilprudence  Civile  ne  peut  pas  déroger,  & on  a dé- 
montré que  le  Droic  divin  ne  pouvoit  pas  être  la 
régie  unique  fur  cette  matière. 

Cet  Auteur  fuppofant  que  dans  notre  urage  on 
exige  dans  toutes  lortes  de  cas  une  lentence  dfcla- 
ratoire,  il  n’eft  pas  étonnant  qu’il  dife  qu’un  Curé 
doive  quelquefois  s’en  écarter;  il  eft  inconteftable 
que  pour  les  crimes  qui  fubfiftent  aux  pieds  des 
faints  Autels,  on  ne  demande  pas  une  telle  len- 
tence Si  ce  font  les  cas  de  ce  genre  qu’il  a eu  en 
vue,  il  fait  injure  aux  Tribunaux  , en  croyant  qu’ils 
blâmeront  un  Curé  pour  avoir  refulé  les  Sacre- 
mens. 

Cet  Auteur  d’ailleurs,  au  mot  Communion  fcas  i \) 
fuppofe  que  le  fcandale  eft  évident  , & abfo- 
lument  public,  que  le  crime  ne  peut  être  ex- 
cufé  fous  aucun  prétexte,  & il  veut  cependant 
qu’avant  de  priver  publiquement  des  Sacremens  , 
le  Cuté  coululte  l’Evêque.  Il  fentoit  donc  la  diffi- 
culté de  réduire  cette  maxime  en  pratique,  même 
dans  le  cas  de  la  plus  grande  notoriété  de  fait. 

Fromageau  (tom,  i.  cas  1 6.  eclit.  ;«-8°.Jexamine  fi 
un  Curé  peut  refufer  la  Communion  Palchale  à un 
paroiffien  qui  ne  rapporte  pas  de  billet  de  Confef- 
fion  , îuiyant  f Ordonnance  de  l’Evêque,  que  l’on 
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Juppofe  avoir  été  faite  pour  de  bonnes  rai  fon  s , & 
être  objervée  dans  tout  le  Diocèfe. 

Si  le  paroiffien  ne  rapporte  pas  de  billet,  & qu’il 
demande  la  Communion  en  particulier , le  Curé 
doit  la  lui  refufer , & l’avertir  de  ne  la  pas  demander 
publiquement.  Si  ce  paroiffien  fe  préfente  à la  fainte 
Table  pour  communier,  le  Curé  ne  doit  pas  le  pal- 
fer  , mais  au  contraire  il  doit  lui  adminiftter  la  Com- 
munion comme  aux  autres , pour  ne  pas  feanda- 
lifer,  puifque  Ion  péché  eft  occulte. 

Mais  s’il  eft  notoirement  connu  pour  délbbéiffianc 
à l’Ordonnance  de  fon  Evêque,  & pour  ne  vou- 
loir point  rapporter  de  billet  comme  il  s’eft  con- 
feffié  , le  Curé  en  ce  cas  feroit  en  droic  de  , publi- 
bliquement  & en  particulier , lui  refufer  la  fainte 
Communion.  Ceci  eft  appuyé  fur  faint  Thomas, 
&c. 

C’eft  la  fin  de  cette  décifion  que  les  Dotfteurs 
ont  citée.  Le  péché  dont  il  s’y  agit , eft  d’urie  ef- 
péce  fort  finguliere  ; & il  eft  peut  être  plus  fingu- 
lier  encore,  d’entendre  diftinguer  fur  cette  matiè- 
re les  pécheurs  occultes  ,&  les  pécheurs  notoires. 

Fromageau  s’eft  expliqué  dans  un  autre  endroit 
( lb'ul.  cas  y.)  fur  les  refus  publics  de  Sacremens. 

11  s’agilloic  d’un  homme  à qui  le  Curé  avoit  re- 
fufé  la  Communion  , fous  préeexte  d’inimitié 
publique  avec  fa  famille.  Voici  les  principes  qu’il 
pofe  a cette  occafion. 

,,  Dans  le  cas  d’une  inimitié  conftamment  pu- 
,,  blique,  un  Curé,  s’il  en  a le  tems,  doit  conful- 
,,  ter  fon  Evêque  fur  ce  qu’il  a à faire , quand  les 
,, parties  demanderont  les  Sacremens,  ou  fe  pré- 
,,  (enteront  à la  fainte  Table.  Car  on  doit  préfu- 
„ mer  qu’un  Supérieur  fe  trompera  bien  moins  qu’un 
,,  Curé,  fur  ce  qu'il  convient  de  faire  en  pareille 
„ occafion.  L’Evêque,  par  exemple,  auroit  ordonné 
,, d’avertir  les  parties  de  fe  réconcilier,  en  forte  que 
»,  leur  inimitié  ne  cau’ât  plus  de  fcandale  dans  le 
,,  public,  fans  cela,  après  avoir  fait  connoître  qu’on 
,,  les  a avertis,  on  leur  refufera  les  Sacremens.,, 

»,  Si  le  Curé  n’a  pas  le  tems  de  confulter  fon 
,,Evêque,  & que  l’inimitié  fafîe  dans  le  lieu  un 
»,  fcandale  confidérable , il  doit  refufer  le  coupable 
„ lorfqu’il  fe  préfente  à Ja  fainte  Table,  parce  que 
,,  l'indignité  en  eft  connue  & manifefte  ; enfbrte 
,, qu’il  ne  perd  rien  de  fa  réputation,  dans  l’efprit 
,j,de  ceux  devant  qui  on  lui  refufe  la  fainte  Com- 
„ m union  ; puifqu’ii  pâlie  dans  leur  efprit  pour  une 
„perfonne,  comme  on  le  fuppofe,  qui  en  eft  vrai- 
, ment  indigne. 

,,  Mais  comme  ces  publicités  de  fait  font  fouvent 
,,  fujettes  à bien  des  erreurs , & que  fouvent  elles  nt 
„font  appuyées  que  fur  des  conjectures , qui  par  L’é- 
• , vénement  fe  trouvent  faujf es  , en  ne  prend  point 
„ ordinairement  ces  fortes  de  notoriétés  pour  régie 
»,  certaine  au  dehors  de  fa  conduite  ; on  ne  pu~ 
„ nit  point  dans  le  for  extérieur  une  perforine  cota - 
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me  fcandaleufe  , à ffioinl  qu'il  n'y  ait  quelque  chofe 
,,  de  la  part  du  fupérieur  qui  rende  la  preuve  du  fcun- 
9)  d ale  juridique  , & par  conséquent  le  fcandale  plus 
,,  confiant. 

Après  les  réflexions  qu’on  a faices  jufqu’à  pré- 
fenr,  on  eût  en  état  de  fenrir  le  mérite  de  cette 
déciiîon.  On  ne  peut  lûcement  pas  en  regarder  i’Au- 
teur  comme  un  partilan  bien  déclaré  de  la  noto- 
riété de  fait. 

Les  Doéfeurs  citent  un  livre  intitulé,  Cas  de 
pratique  touchant  les  Sacremens, par  M.  Geneft  Prieur 
de  fainte  G-.-nevieve.  C’elt  un  ouvrage  fi  inconnu  , 
qu’on  pourroitfans  rifque  le  leur  abandonner. 

Ils  ont  brièvement  rapporté  le  fuffrage  de  cet  Au- 
teur. Mais  on  le  trouve  plus  détaillé  dans  l’Inftrudion 
Paltorale  de  M.  de  la  Fare , où  iis  ont  puilé  leur  érudi- 
tion. 

Le  principe  de  Geneft , c’eft  que  tout  homme  char- 
gé de  l’adminiftration  des  Sacremens , eft  chargé  de 
l’honneur  des  Sacremens.  Il  faut  ne  les  pas  profaner, 
en  les  adminiftrant  foi-même  avec  de  mauvaifes 
difpofitions , & empêcher  que  les  autres  ne  les  pro- 
fanent en  les  recevant  avec  les  mêmes  difpofitions. 
11  faut  donc  les  refufer  aux  pécheurs  publics , qui 
n’ont  pas  donné  des  marques  publiques  de  conver- 
fion  , puifque  jufqu’alors  ils  paroiffent  manifelte- 
ment  peu  dilpofés  aies  recevoir. 

Le  vice  de  ce  raisonnement  faute  aux  yeux.  La  pro- 
fanation réfulte  des  mauvailés  difpofitions  de  ceux 
qui  fe  préfentent.  Que  ces  mauvaifes  difpofitions 
foient  publiques  ou  cachées,  le  fcandale  eft  different; 
mais  la  profanation  eft  la  même.  Si  donc  la  crainte 
de  cette  profanation  doit  toujours  empêcher  de  les 
adminiftrer , il  faut  les  refufer  même  aux  pécheurs 
fecretsqui  les  demandent  publiquement  ; & J.  C. 
n’auroit  pas  dû  communier  judas. 

Un  autre  motif  doit  encore  engager  le  Curé  à 
challer  de  l’Autel  les  pécheurs  publics  ; c’eft  qu’il  eft 
chargé  du  falut  de  fi-s  Paroiïliens.  S’il  communie 
ces  pécheurs  , la  Paroi  lie  fera  aufli  mal  édifiée  de  fa 
facilité,  que  de  leur  hardieflè  ••  ces  pécheurs  s’en- 
durciflant  parcette  Communion  indigne,  devien- 
dront plus  hardis  pour  s en  approcher  une  autre 
fois.-  ceux  qui  font  dans  le  même  cas-,,  voyant  qu’on 
les  admet  aux  Sacremens , avant  d’avoir  celle  leur 
crime  , continueront  auffi  d’y  vivre  , & demande- 
ront effeéHvement  les  Sacremens. 

A peu-près  par  la  même  raifbn  , un  homme  étant 
acculé  d’un  crime  qui  mérité  les  Galeres,  les  juges 
doivent  toujours  l’yenvoier,  quoiqu’il  n’y  ait  con- 
tre lui  que  des  foupçons;  parce  que  autrement,  on 
leroit  fcandaiifé  de  ce  qu’ils  laiflent  les  crimes  im- 
punis. Le  coupable  qui  fèntiroir  qu’on  n’eft  pas  pu- 
ni lans  preuve , s’enhardiroit  dans  le  déiordre  s & 
& cette  impunité  en  engagerait  d’autres  a fuivre  fon 
eiemple. 

L’Auteur  s’eft  fait  à lui-même  la  difficulté  tirée  de 


Pufagedela  France  fur  la  notoriété  de  fait,  llefivrai , 
dit  il,  qu'en  France  , la  notoriété  de  fait  ne  difpenfe 
pas  de  la  preuve  , & qu'on y rejette  la  réglé  , qui  dit , 
quil  ne  faut  pas  garder  tordre  judiciaire  dans  lescho - 
Jes  mantjcjîes.  Mats  lamaxime  du  Royaume  deFrance 
touchant  la  notoriété  de  fait , doit  être  rcflreinte  au 
for  extérieur  , fujtt  a la  procédure  & aux  formai!  tés. 

Il  y a ( pour  feconformer  aux  langage  ordinaire) 
deux  fors  dans  l’Eglife , l’extérieur  & l’intérieur  ; le 
pénitentiel  & le  judiciei.  Les  refus  publics  de  Sa- 
cremens appartiennent  au  for  extérieures  (ont  fujets 
à la  procédure  & aux  formalités.  On  aflïgne  tous  les 
jours  unCuré  pour voirdire qu’il  fera  tenu  dedon- 
nerles  Sacremens  ; on  le  punit  pour  ne  l’avoir  pas 
fait:  & on  n’afligne  pas  un  Confell'eur  pour  fevoir 
condamné  à donner  l’abfolution.  La  queft  on  de  la 
fuffîl'ancede  la  notoriété  de  fait,  ne  peut  donc  pas 
regarder  le  for  intérieur , où  on  ne  prononce  que  fur 
l’aveu  ou  la  dénégation  du  Pénitent.  Elle  eft  cons- 
tamment reftreinte  au  for  judiciel , & s’applique  aux 
refus  publics  de  Sacremens , qui  en  dépendent. 

Après  les  Théologiens  , les  Docteurs  en  Droit 
Canon  citent  les  Conférences  d’Angers  , de  Rouen 
& de  Paris. 

Quant  aux  Conférences  d’Angers,  c’eft  un  livre 
uni verfeüemenc  décrié.  On  en  rapporte  la  décifion; 
& on  a rougi  de  montrer  les  railons  fur  lefquelles 
elle  eft  fondée.  On  y décide  donc  qu’un  Curé  eft 
bien  fondé  à refufer  la  Communion  publiquement 
à un  pécheur  public  dont  le  crime  eft  confiant  Si  no- 
toire d’une  notoriété  de  fait. 

Si  un  Curé  ne  peut  refufer  le  S icrement  d' Enchariflie 
à un  pécheur  public , par  exemple  , à un  concubin  aire 
public,  à moins  qu'il  n'y  ait  une  Sentence  qui  le  décla- 
re atteint  & convaincu  de  concubinage , les  Laies  con- 
cubinaires  pouiront  toujours  impunément  approcher  de 
la  fainte  Table  , quelques  publics  qu'ils  foient.  Car 
le  Juge  d Eglife  ne  peut  procéder  contr’eux  ; & il  eji 
inouï  que  le  Juge  La  ïc  fajfe  le  procès  aux  concubinaires. 
Ainfi  on  ouvrir  oit  la  porte  à une  infinité  de  facriléges , 
s'il  fallait  attendre  me  Sentence  du  Juge  , pour 
refufer  la  Communion  à ceux  qui  en  font  notoirement 
indignes. 

La  bafe  de  cet  argument  eft  une  erreur.  Il  eft  faux 
que  le  Juge  d’Eglife  ne  puillè  procéder  contre  les 
Laïcs  concubinaires.  Que  l’on  ouvre  la  Défenfe  de 
la  F énitençe publique  par  M.  Varet , & on  y verra  que 
vers  la  fin  du  dernier  ficelé  dans  un  grand  nombre  de 
Diocèfes  de  Fiance , on  mettoit  publiquement  en 
pénitence,  les  concubinaires  publics.  On  y verra  en- 
core une  autre  choie  très-importante.  C’eft  que 
comme  on  a fènti  l’inconvénient  qu’ily  avoir  à bif- 
fer les  Curés  maîtres  ablolusde  ces  peines  qui  em- 
portent la  diffamation  des  Paroiflîens  , les  Evêques 
le  font  relèrvé  dans  un  grand  nombre  d’endroits 
1 impofition  de  cas  pénitences.  On  y verra  enfin 
qu’elles  ne  s’impolbient  pas  par  voie  défait , fur  U 


prétendue  notoriété  du  crime,  & qu’on  yemploioit 
des  procédures  propres  a le  conitater , lorlqueies 
coupables  n’en  raifoienr  pas  l'aveu. 

I!  eft  donc  vrai  qué  les  1 ribuuaux  Laies  ne  pour- 
lüivent  pas  la  fimple  fornication.  Maisil  elt  egale- 
ment vrai  qu’iis  n’empêchent  pas  les  Officiaux  ou 
les  Evêques  de  mettre  les  concubinaires  en  pénitence 
publique.  Le  Roi  pat  Arrcc  rendu  en  Ion  Conlèil  en 
16C6  , a maintenu  dans  le  Diocefe  de  Senes  Lutage 
de  la  pénitence  publique  , pour  tous  les  péchés  pu- 
blics. Le  Parlement  de  Paris  par  Arrêt  du  io  juin 

1691  , a renvoié  deux  concubinaires  publics  devant 

le  Curé  de  Vicri,  ou  l’Evêque  de  Châlons,  pour  être 
procédé  a leur  mariage  , li  faire  le  devoir , après  avoir 
reçu  pénitence  falutaire.  La  Déclaration  du  Roi  de 
1697,  dont  on  pariera  dans  un  moment,  autorife 
le  même  ufage.  t 

Quand  donc  les  Curés  fe  trouveroient  obliges  de 
donner  l’Euchariftie  a des  concubinaires  publies, 
ce  feroit  leur  faute  s’ilsn’en  averti  lloient  pasl  Evêque; 
Sc  ce  feroit  la  faute  de  l’Evêque  , h en  étant  averti  , 
illailïoitle  crime  impuni  ; à moins  qu’il  ne  crut, 
par  des  raifons  de  prudence  , devo.r  le  diffimuler. 
faudra-t’il  pour  cela  admettre  la  notoriété  de  lait  , 
fujettea  tant  d’inconveniens , & raillera  tout  Prêtre 
la  liberté  de  traiter  en  pécheurs  publics  ceux  qui 
auront  le  malheur  de  lui  déplaire.Q 

Le  Conférencier  d’Angers , ajoure.  Ce  feroit  faire 
tort  rf  au  Sacrement , puifqu  on  le  donnerait  a des 
perfonnes  manifeftement  indignes  de  Le  recevoir , & 
au  peuple  qui  eft  le  témoin  d’un  tel  fpttacle  & en 
eft  mal  édifié  : An  lieu  quen  refufant  l’ Euchariftie , 
on  conferve  au  Sacrement  l’honneur  qut  lui  eft , dû  > & 
on  nefait  point  de  tort  au  pécheur.  Car  outre  qu'il  a mé- 
rité cette  confufion  en  l'état  où  il  eft  , il  n'a  point  de 
droit  de  demander  la  fainte  Communion , dont  le  pu- 
blic fait  qu’il  s eft  rendu  indigne:  & il  ne  peut  pas  Je 
plaindre  qu’on  le  de  s honore  en  la  lui  refufant.  C eft  lui 
qui  s’ eft  di famé  par  fon  crime , qu'on  fuppoje  etre  fi 
évident  & fi  notoire  , qu’il  ne  peut  êt  re  ni  nie , ni  cote 

ni  couvert  par  aucun  fubterfuge.  . , . , 

On  a déjà  répondu  a cette  difficulté , nree  de  la 
profanation  des  Sacremens  & du  feanda  e.  Qu’on 

voie  un  Curéconcubinaire  ou  ivrogne  public,  dite 

la  Meffie  ; le  fcandalen’eft  alfurémenc  pas  moindre, 
que  de  voir  un  Laïc  coupable  de  ces  mêmes  crimes , 
y communier.  Si  a raifon  de  ce  fcandale  , un  Cure  a 
droit  de  refufer  l’Èuchariltie  à Ce  s Paroiffiens  , ils 
doivent  avoir  celui  de  ne  pas  affifteràfa  Mette,  de 
refufer  les  Sacremens  de  fa  main , Sc  de  fe  feparer  de 
lui.  Si  les  partifans  de  la  notoriété  de  fait  étoienc 
fermes  dans  leurs  principes',  ils  iroient  jufques  la. 

Dire  qu’on  nefait  p2sdecort  au  pecheur  public^en 
lui  refufant  la  Communion  , parce  qu’il  s’elt  difta- 
mé  lui-même  , c’eft  fiippofer  ce  qui  eft  en  queftion. 
( ’cfc  fuppofer  qu’un  homme  accule  par  unepreten- 
tlue  notoriété  , eft  conftainment  coupable , pendant 


qu  il  peut  être  très-innocent. 

L’Auteurdes  Conférences  s’eft  oppofé  la  maxime 
de  la  France  , qu’on  n’y  connoit  point  de  notoriété 
de  fait.  Il  avoue  , qu’il  eft  vrai  que  dans  le  Royaume , 
la  notoriété  de  fait  ne  dijpenfe  pas  des  procedures  or- 
dinaires ; & que  quand  il  s' agit  de  condamnationpé- 
cumaireou  corporelle  , il  faut  qu'il  intervienne  Sen- 
tence , quelque  notoire  que foit  d’ailleurs  le  fait.  Mais 
que  pour  éloigner  de  la  jainte  Table , ceux  qui  en  font 
notoirement  indignes  d'une  notoriété  défait , il  n’eft 
nullement  befoin  de  Sentence. 

. Croira  t’on  cet  Auteur  lui  fa  parole , lorfqu’il  ret 
treint  ainfi  la  maxime  de  la  France,  au  feul  cas  des 
condamnations  pécuniaires  ou  corporelles;  & cela 
fansen  donner  aucune  preuve?  Il  a fait  lui-même 
l’application  de  cette  maxime,  au  cas  de  l’excom- 
munication. Son  texte  eft  dans  l’Apologie  , &c. 
Peut-on  le  contredire  plus  groffiérement  ? 

Les  Conférences  de  Rouen  onc  , dir  on  , fuivi 
motà  motj  la  décifion  des  Conférences  d’Angers. 
Elles  feront  donc  combattues  par  les  mêmes  railons.- 
Comment  d’ailleurs  les  accorder  avec  le  Rituel  du 
Diocefe,  dont  on  a vû  plus  haut  les  paroleSi 

Les  Conférences  de  Paris  demandent  fi  un  Curé 
peut  & doit  quelquefois  refufer  la  bénédiftion  nup- 
naleafes  Paroiffiens.  Elles  décident  que  oui,  file 
péché  ou  l’empêchement  elt  public ....  qu’il  doit 
luivredans  ce  cas  iaconduitede  la  primitive  Eglifè  , 
qui  challoic  de  la  Communion  & même  de  l’Eglifè  , 
les  pécheurs  publics  d'une  publicité  défait. 

Ces  derniers  mots  ont  été  ajouté  au  texte.  Il  refte 
àfavoirce  que  les  "Conférences  entendent  par  pé- 
cheurs publics  ; & il  y a grande  apparence  que  c’eft 
ceux  dont  le  crime  eft  certain  par  la  notoriété  de 
droit.  Car  autrement  on  n’auroit  pû  propofer  l’e- 
xetn  pie  de  la  primitive  Eglife,  qui  ne  mettoit  pas  les 
pécheurs  en  penitence  publique  malgré  eux,  fur  la 
leule  notoriété  de  fait. 

On  ajoute,  que  le  Curé  ne  devroit  pas  marier  un 
ulurier  public,  fans  lui  faire  promettre  qu’il  quittera, 
ce  trafic  injufte  Qu’entend-on  par  ufurier  public? 

On  décide  la  même  chofe  des  Comédiens,  qui  , 
comme  on  l'a  déjà  dir , forment  uneclafie  à part. 

On  dit  enfin,  que  M.  le  Cardinal  de  Noailles  a 
autoriféun  Curé  dans  le  refus  de  marier  une  fille, 
avec  un  homme  qui  fervoit  a l’Opcra,  jufqu’à  ce  qu’il 
eût  promis  de  qurterun  emploi  fi  pernicieux. 

Ce  fait  eft  emiéremenc  étrangera  notre  queftion. 
Eft-ce aux  pieds  des  Autels  que  le  Curéaréfuféde 
leur  admimftrer  la  ! éncdiéiion  nuptiale?  L’Auteur 
ne  le  dit  pas.  Si  le  refus  a été  fecret , le  Curé  a bien 
fait,  & ne  méritoit  que  des  éloges. 

Aux  Conférences  de  Paris,  les  Doéieurs  ajoutent. 
l’Ordonnance  du  même  Diocefe  fur  les  cas  refervés, 
qui  porte;  faisant  av.:<  cas  refervés  au  Pape , fi  ces 
cas  font  occultes , ceux-là  peuvent  en  abjottdr  qui  en 
ont  repu  le  pouvoir  de  M.  - l’Archevêque.  On  appelle 


, l 

. occulte  ce  qui  riefi  point  public  ; c eft- à- dire , ou  juri- 
diquement prouvé , ou  mconteftablement  connu  de  tout 
tin  quartier.  Le  Continuateur  de  Tournely  dit  aufli  , 
que  c’ell  1 ulage  de  plufleurs  Diocèlès , de  referver  au 
Pape  les  cas  publics  d’une  lïmple  publicité  de  fait. 

Qu’ont  de  commun  les  cas  relervés  avec  les  refus 
publics  de  Sacremens  ? Les  Evêques  onr  referve  au 
Pape  les  cas  qu’ils  ont  voulus  publics  ou  cachés. 
Ont-ils  bienfait  ? Ce  n’eft  pas  ce  dont  il  s’agit.  La 
referve  d’un  péché,  qui  , fic’eit  une  peine,  eft  une 
peine  fecrette&  pcnitencielle,  a-  t’elle  quelque  rap- 
port avec  le  refus  public  des  Sacremens , qui  eft  une 
punition  extérieure  & publique? 

Si  c’eftl’ufàgede  plufieurs  Diocèfes,  de  referver 
les  cas  publics  de  fait  , d’autres  ont  une  coutume 
contraire.  On  en  trouve  la  preuve  dans  l’Apologie  , 
&c. 

Ceque  les  Docteurs  ont  crû  leur  être  favorable 
dans  ce  texte  , c’eft  la  définition  qu’on  y donne  de 
la  publicité,  dans  laquelle  M.  le  Cardinal  de  Noail- 
• les  paroit  aflimiler  celle  de  droit  & celle  défait.  Oc- 
cultum  hîc  opponitur  illi  publico  , quoi  vel  in  judtcio 
probatum  eftpvel  nullâ  tergivcrjatione  in  totâ  viciniâ 
celari  poteft.  Les  Docteurs  ont  flipprimé  hîc  6c  tlli, 
parce  qu’ils  vouloient  préfenter  une  définition  géné- 
rale de  la  publicité  , applicable  à routes  forces  de  cis; 
pendant  que  M.  le  Cardinal  deNoailles  a reftreint 
expreffémentla fienne aux  cas  relervés;  laiiîant  en- 
trevoir qu’il  y avnit  fur  d'autres  matières,  dautfes 
efpéces  de  publicités.  Hîc  opponitur  illi  -publico. 

Examen  de  la  quatrième  Preuve  tirée  des  Qa- 
noniftes  François. 

Ilrterefte  plus  à difcuter que  les  Canoniftes ,.  par 
lefquelsles  Doéteurs  ont  terminé  lapremiere partie 
de  leur  Confultation. 

Ils  font  dire  à Eveillon  que  les  Calvinifl.es  ne  font 
notoires  en  France  que  de  fait,  qu’ils  font  excommu- 
niés, tolérés , & non  dénoncés  -,  que  cependant  on 
doit  leur  refufer  les  Sacremens.  Ils  citent  le  ch.  31. 
art.  i.  6c  lapag.  j 2.  art.  4,  Il  n’y  eft  pas  dit  un  mot  de 
tout  cela.  ^ 

Cabaflut  diftingue  trois  fortes  de  notoriété  , qui 
rendent  le  péché  public.  La  première  efl  l'évidence 
du  fait , comme  dans  le  cas  des  ufuriers , des  concu- 
binaires,  des  ravifleurs  publics.  La  fécondé  r.efulre 
d’une  Sentence  ; 6c  la  troifiéme  de  l’aveu  manifcfte 


du  coupable,  qui  fe  vante  partout  de  fon  crime.  Si 
le  pécheur  eft  manifefte  , 6c  diffamé  dans  la  plus 
grande  partie  de  la  Ville  par  l’une  de  ces  trois  noto- 
riétés , il  permet  de  lui  refufer  la  Communion. 

Cet  Auteur , Profeffeur  en  Droit  Canon  à Avi- 
gnon, eft  un  fort  mauvais  témoin  des  ufagesdela 
France.  Il  a annoncé  fon  Ouvrage  comme  conforme 
au  Droit-François.  Mais  il  eftfi  évident  qu’il  ren- 
ferme beaucoup  de  décifions  contraires  à nos  maxi- 
mes,qu’on  en  a fait  la  remarque  dans  leDiéfionnaire 
de  Moreri , a fon  article.  Il  a puué  dans  faint  Tho- 
mas fa  définition  des  pécheurs  publics.  Sera-t’011 
étonné  après  cda  qu’elle  ne  foit  pas  conforme  à la 
difcipiineaiftuelle? 

Cabaffut  die  dans  un  autre  endroit  (1.  f.  c.  11.  n. 
12..  13.)  que  la  Décrétale  ad  evitandet  fcandala,  eft 
obfervée dans  toute  la  France,  6c  prelque  partout  , 
celle  qu’elle  a été  dreilée,  & fans  les  additions  qui  y 
ont  été  faites  par  le  Concile  de  Larran  6c  le  Concor- 
dat ; de  forte  qu’il  n’y  a d’exclus  du  bénéfice  de  cette 
Loi,  que  les  excommuniés  dénoncés,  & les  perenf- 
feurs  notoires  de  Clercs.  Il  étoicdonc  bien  peu  inf- 
truit  de  nos  ufages  ,puifque  nousn’avons  pas  n^erne 
admis  l’exception  de  la  Décrétale  contre  les  per» 
cuifeurs  notoires  de  Clercs. 

Il  ajoute, qu’en  permettant  de  communiquer  avec 
les  excommuniés  dans  l’adminiftrarion  6c  la  récep- 
tion des  Sacremens , cette  Confticucion  a aboli  l'an- 
cienne prohibition  faite  par  l’Eglife  , mais  non  celle 
du  Droit  naturel  6c  du  Droit  divin,  qui  défendent  de 
donner  les  chflfc-s  Saintes  aux  chiens  : 6c  que  celui 
qui  donneroic  les  Sacremens  à un  excommunié  tole- 
’ré  , n’encourroit  pas  i’excommunicacion  mineure  , 
mais  qu’il  pécheroir  mortellement.  ( et) 

L’Eglife  aura  donc  fait  un  décret  pleinement  inu- 
tile, en  permettant  de  donner  les  Sacremens  aux 
txcommumés  tolérés,  puifque  le  Droit  divin  le  dé- 
fend. Elle  fera  en  contradiction  avec  le  Droit  diyin  , 
en  autorifant  ce  qu’il  condamne.  Elle  aura  engagé 
lès  enfansale  violer  en  leur  faifant  un  précepte  de 
ce  qu’il  interdit  ; 6c  enlevant  les  barrières  qu’elle 
avoitmifes  elle-même  , pour  les  en  détourner  par  la 
crainte  des  peines. 

Cabaflut  dans  un  autre  Ouvrage  , parle  encore  de 
la  Décrétale  dreflée  dans  le  Conciie  de  Confiance  ; 
de  la  différence  qu’il  y a entre  fa  dccifîon  , 6c  celle 
du  Concile  de  Baffe  , adopté  par  ia  Pragmatique  £c 
le  Concordat.  Il  attelle  que  prefque  dans  toute  l’E- 


(a)  Obferva  conftitutionem  illam  , permittentem  communie  are  eum  excommunicatis  tolérât  is , etiam 
. ïndivinJs  Ojftcm  & Sacramentis , abolere  quidem  veterem  Eccleftœ  prehibitionem  , fed  non  naturel/ cm  ir 
dtvmis  juris  , vetantem  Sacramentel  indigats  mimjirare , Janiïttm  dure  Cantbus , & Margaritas  projt- 
cere  ante  porcos  Martin  7.  Ilte  itaqtie  qui  Jctens  Sacramentum  tolerato  excommunicato  conferret , non  in- 
cideret  qtudem  tn  minorera  excommunie  ationem , fed  tamen  mortahter  peccaret.  Quunadmodum  ille  etiam 
■peccant  , qui  faenter  ab  excommunicato  Saccrdole  tolerato  , cura  uliam  neceÿiiatem , fu-mere-t  ahqttod 
Sacramentum  : quia  pus  divinum  -pvobibet  dlieno  peccato-  confentire  , aut  coopérais  ; Scdignifunc  morte., 
non  foiam,  qui  faciunt , léd  ..etiam.  .qui  cpnlénciunt  fàcientibus.  Bj/.m.L, 


glife  on  fuit  la  difpofirion  du  Concile  de  Confian- 
ce, auquel  on  s'elt  attaché,  pour  éviter  les  incon- 
vmiens  du  Décret  du  Concile  deBafle,  qui  admet 
des  excommunications  noroites. 

licite  un  padage  d’Yves  de  Chartres , qui  plus  de 
trois  cent  ans  avant  le  Concile  de  Confiance  avoir 
(èmi  le  danger  des  effets  qu’on  artnbuoit  a ces  ex- 
communications notoires.  Cer  Evêque  veut  qu’il 
en  foit  de  même  des  excommuniés  notoires  & non 
dénoncés,  que  des  pécheurs.  On  nerefufe  la  Com- 
munion à ceux-ci,  que  lorfqu’ils  ont  été  publique 
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public?,  non -feulement  delà  Communion , mais  de 
lu  lépulture  Ecclé/iafèique.  Faudrait  il  fe  conten- 
rer  aufli  de  la  publicité  de  fait,  pour  prononcer  cette 
derniere  peine? 

Quant  a Gibert,  les  Dodeurs  auraient  été  bien 
ingrats  s’ils  nel’avoient  pas  cité;  puifque  c’efl  chez 
lui  qu’ils  ont  pris  toutes  les  autorités  que  ne  leur  a 
pas  fourni  l’Ordonnance  de  M.  de  la  Fure. 

Cer  Auteur  aiant  lourenu  que  la  Loi  qui  ordonne 
de  refufer  les  Sacremens  aux  pécheurs  publics,  efl 
une  loi  morale , fondée  fur  le  Droit  naturel  & le 


ment  convaincus,  ou  lorlqu’ils  ont  fait  l’aveu  pu-  Droit  divin,  s’objede  que  cette  Loi  n’ell  morale, 
blic  de  leurs  fautes.  De  même,  & parla  même  rai-  qu’en  ce  qu’elle  défend  de  donner  les  Sacremens  à 
Ion  , on  ne  doic  éviter  les  excommuniés,  que  quand  des  pécheurs  manifeflement  indignes;  & qu’elle 
ils  ont  été  dénoncés,  [a  ) Comment  après  untexte  n’eft  quede  difeipline,  enrant  qu’elle  détermineles 


fi  formel  , Caballut,  Van  Efpen,  Sc  les  prétendus 
Dodeurs  ont-ils  pû  diflinguer  les  deux  qualités 
d’excommunié  notoire,  & de  pécheur  notoire , Se 
prétendre  priver  des  Sacremens  comme  pécheurs  , 
ceux  qu’ils  ne  pouvoienc  pas  en  exclure  comme  ex- 
communiés ? 

L’Auteur  des  Loix  Eccléfîafliques  dit,  qu’on  peut 
refufer  la  Communion  Eccléfiallique  aux  pécheurs 
publics  & feandaleux  , comme  font  les  concubinai- 
res  ou  les  uluriers  nianifeftes , quand  il  y a des  preu- 
ves confiantes  qu  ils  font  dans  ce  dclordre  , dans  le 
tems  même  qu’ils  fè  préfêntent  pour  recevoir  la 
Communion. 

Ce  texte  ne 
font  les  concu 


conditions  nécellaires , pour  qu’une  perfonne  loir 
cenfée  manifellement  indigne. 

L’ob^edion  efl  allez  preffance.  Ecoutons  la  ré- 
poufe. 

35  Les  préceptes  naturels  & divins , qui  défendent 
« en  général  de  conférer  les  Sacremens  à des  per- 
» fonnes  indignes  , défendent  aufli  en  particulier, 
indépendamment  de  toute  loi  humaine,  de  les 
55  donner  aux  perfonnes  manifeflement  indignes. 
55  La  raifon  naturelle  diéle  qu’un  pécheur  fi  notoire 
55  qu’il  ne  peut  couvrir  fon  pcché , efl  manifeilemene 
55  indigne  des  Sacremens.  Ain  fi  les  Loix  humaines 
55  qui  ordonnent  de  refufer  les  Sacremens  an 
;dit  rien.  L’Auteur  n’a  pas  dit  quels  5,  pécheur  public  par  l’évidence  du  fait,  nefbnrque 
binaires  & les  ufuriers  manifefles;  fila  5,  déclarer  le  Droit  naturel  & divin;  ioindedéter- 
notoriécé  de  fait  les  rend  tels , ou  s’il  faut  une  Sen-  55  miner  que  cette  condition  fera  néceilaire , afin  de 
tence.  >5  juflifier  le  refus. 

Veut-on  d’ailleurs  qu’il  ait  admis  la  notoriété  de  II  faut  une  grande  pénétration  d’efprit  pour  en- 
fait,  il  s’efl  défié  lui-même  de  fa  décifion.  On  tendre  cette  conlëquence  ;&  plus  encore  pour  en 
doir,  félon  lui,  garder  de  grandes  mefures,  lorf-  fennr  la julleffe. 
qu'il  s a°ic  d exécuter  cette  Loi  Eccléfiaflique.  Les  To  rir^.;. 
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Le  Droit  divin  defend  de  donner  les  Sacremens 


Curés  qui  doivent  prévoir  ce  cas  par  rapport  a la  àceux  qui  en  font  indignes,  foit  pécheurs  publics. 
Communion  Pafchaie  , n._- peuvent  mieux  Faire  que  foit  pécheurs  fecrecs.  Mais  certe  défenfe  fuppofe 
de  confulcer  leur  Evêque.  Peut-on  avouer  plus  clai-  que  le  péché  efl  confiant  & prouve.  Car  les  Loix  na- 
remei.it  les  inconvémens  de  la  notoriété  de  faic , &.  tutelle  & divine,  défendent  de  punir  un  innocent, 
fe  rifque  que  l’on  coure  en  la  confultant.  Sans  cela  Dans  le  for  intérieur  le  Prêtre  agit  à coup  fût, 
pourquoi  de  fi  grandes  précautions  à prendre,  & parce  qu’il  fe  décide  fur  l’aveu  du  pénitent.  Dans  la 

ff>r extérieur,  il  en  efl  autrement.  O11  ne  s’en  rap- 
port? pas  à la  déclaration  de  l’accufé.  Qu’il  nie  fon 
crime , on  le  punira  Toujours , s’il  y en  a des  preu- 
ves. Mais  aufli  on  ne  le  punira  jamais , qu’il  n’y  en 
ait.  Quelles  preuves  fauc-il?  C’tfl  ce  que  le  Droit 


tant  de  confultations  à faire  ? 

pour  appuier  (a  décifion  , l’Auteur  ne  cite  que  le 
Concile  de  Latran  fous  Alexandre  III.  comme  fi 
la  France  n’avoir  pas  de  Loix  pofterieures  fur  cette 
matière.  Ce  Concile  veut  qu’on  prive  les  ufuriers 


(a)  Commune  praxis , tam  extra,  quam  intra  G allia  regnum  , (imulque  commuais  omnium  fer eTheolo- 

gorv,m&  Canonifc arum  feriptorum  rclatio  & ajfertio , conforma  efl  Conftanticnfi  Concilia Tôt  verv 

tant.eque  anxietates , & conj'cientiarum  perturbations  nafeebantur  ex  illâ  veteri  communie  an  dï  cum  ex - 
communicatis  prohibitions  ; ut  plus  quam  trecentis  ante  Concilium  Conflanti enfle  annis  gravijflmus  ferip - 
tor  Ivo  Carnotcnfls  (Epifl.  Si.)  enixe  conatus  flt  , ut  omnesiftee  tollcrentur  prohibitions  communi candi 
cum  excommunierais , prxtcrqitam  cum  illis  qiios  Eccleflapublicè  declaraflet  evitandos.  Sic  enim  ait. Non 
tamen  nominatis  cxcommumcatis,  five  in  Capiculo  , five  inConcilio  fada  fie  ilia  èxcommunicatio  ; five 
fint  fimoniaci,  five  Presbyceri  uxorati , idem  confilium  efl  cjuod  de  ipfiscriminofis  ; quia  non  funt  i- 
Communione.  fufpendendi  , nifi  pubiicè  conyidi , aut  publiée  confefli.  Notit.  kcclef.  pag.ppi. 

divia 


if 

divin  n’a  pas  décidé.  TTn  pécheur  fi  notoire  qu’ri  ne 
peut  couvrir  fon  péché  , eft  indigne  des  Sacremens; 
niais  un  homme  qui  n’eft accule  que  par  un  bruit 
public,  toujours  incertain  , eft-il  pécheur  fi  notoire 
que  fon  péché  ne  puilfe  être  couvert  ? C’eft  ce  que 
Ton  ne  peut  fa  voir  qu’en  confultant  le  Droit  hu- 
main. 

Gibert  fe  fait  encore  une  autre  objection.  Si  par 
la  force  delà  feule  loi  naturelle,  le  pécheur  notoire 
de  fait , eft  manifeftement  indigne  des  Sacremens , 
cela  ne  peut  venir  que  de  ce  que  la  notoriété  de  fait , 
rend  le  péché  fuffiiamment  certain.  De  même  parla 
feule  force  de  la  loi  naturelle  , l’excommunié  no- 
toire par  le  feul  fait , eft  manifeftement  indigne  de 
la  fociété  humaine.  Cependant  en  France  on  requiert 
une  Sentence  déclaratoire , afin  qu’il  foie  privé  de 
la  Communion  civile. 

» Envain  parleroit-on  ainfi  , dit  Gibert.  Car  cet 
»î  effet  de  l’excommunication  eft  purement  de  Droit 
s>  humain.  Ainfi  c’eft  à ce  Droit  a déterminer  ce  qui 
sj  eft  néceilaire,  afin  qu’il  foit  encouru.  Comme  les 
3}  autres  effetsde  l’excommunication  viennent  auffi 
33  du  Droit  humain  , (ans  excepter  la  privation  de 
33  la  fainteCommunion  à l’égard  d’autres  perfonnes 
33  que  des  pécheurs  publics  par  l’évidence  du  fait, 

3 3 il  faut  étendre  à tous  ces  effets , ce  qu’on  vient  de 
33  dire  de  i’exclufion  de  la  Communion  civile. 

Ceux  qui  comprendront  cette  réponfe , pourront 
juger  fi  elle  eft  bonne.  Tout  ce  qu'on  y entrevoit , 
c’eft  une  erreur  grufliére.  Gibert  (uppofe  que  l’ex- 
communié etc  privé  de  la  Communion  uvile  & que 
c’eft  pour  produire  cet  effet,  qu’on  demande  en 
France  une  Sentence  déclaratoire. 

Nous  tommes  convaincus  au  contraire  , que  l’ex- 
communication  ne  s’étend  pas  jufqu’au  commer- 
ce civil  ; & qu’elle  n’oblige  à fuir  celui  qui  en  eft 
frappé,  que  dans  les  cliofes  Ipintuelles.  C’eft  pour 
pouvoir  fe  feparer  de  lui  dans  1 admimflration  & la 
réception  des  Sacremens,  & aliis  quibufeumque  di- 
vinis  , que  le  Concile  de  Confrance  exige  la  Sentence 
déclaratoire.  Il  eft  certain  qu’un  excommunié  no- 
toire , qui  ne  peut  cacher  fon  excommunication  , 
eft  manififement  indigne  delà  Communion  Ec- 
cléfiaftique.  Mais  ;1  n’y  a d’excommuniés  qui  foienr 
dans  ce  cas , que  ceux  qui  ont  écé  dénoncés  ; & voilà 
pourquoi  on  ne  peut  refufer  la  Communion  Ecclé- 
fiaftique&  les  Sacremens  avant  la  dénonciation.  De 
même  un  pécheur  public , dont  la  péché  ne  peut  être 
caché  eft  indigne  des  Sacremens,  mais  le  péché  qui 
n’eft  connu  que  par  le  brui:  commun  , eft  toujours 
incertain,  & peur  toujours  êcre  caché,  jufqu’a  ce 
qu’il  ait  été  conftaté  juridiquement.  C’eft  pour  cela 
qu’on  accorde  les  Sacremens  aux  pécheurs  notoires 
de  fait. 

Il  y en  a,  dit  Gibert , des  cas  en  France , où  la  no- 
toriété de  fait  excluait  delà,  participation  aux  choses 
Saintes  ; & ccs  c/ts  ont  été  fréquent.  Ce  font  ceux 


où  ces  perfonnes  étaient  mortes  dans  l'cxcrcice  public 
de  la  Religion  prétendue  réformée  ’•  & ces  perfonnes 
étaient  tellement  exclues  de  la  participation  des  tbo - 
fes  faintes , que  fi  leurs  parens  Catholiques  avaient 
voulu  faire  dire  des  Méfiés  de  morts  pour  elles  , ils 
n' auraient  p as  été  écoutés. 

Se  feroit-on  attendu  à voir  étaier  la  notoriété  fax 
un  tel  exemple  ? S’il  s’agit  de  Méfiés  de  morts  à dé- 
votion , les  Curés  n’ont  pas  befoin  de  recouriràia 
notoriété  de  fait  pour  être  dilpenfésde  ies  dire.  On 
ne  peut  les  y contraindre  ; & leur  privation  n’eft  pas 
une  peine. 

S’agit-il  au  contraire  des  prières  qui  parl’ufage  font 
dues  en  quelque  forte  à chaque  mort,  on  diftinguera 
s’il  a eu  ou  non  la  fépulture  Catholique.  Si  perlonne 
n’a  demandé  pour  lui  cet  avantage , & que  de  l'aveu 
de  route  fa  famille  on  l’ait  enterré  dans  un  chantier , 
perfonne  n’obligera  fon  Curé  à lui  faire  un  fervice. 
Son  hétérodoxie  eftalors  atteftéepar  la  conduite  de 
tous  ceux  qui  n’ont  pas  voulu  demander  pour  lui  les 
dernieres  marques  delà  Communion. 

Si  au  contraire  fon  corps  repofe  en  terre  Sainte , 
fur  quel  fondement  refuferoit- on  de  prier  pour  lui , 
puilque  fa  fépulture  prouve  fa  Catholicité  ? 

Le  fécond  cas  od  la  notoriété  de  fait  a lieu  en 
France,  eft  celui  des  Comédiens.  On  a fuffifamment 
répondu. 

Voici  le  troifiéme  cas. On  refufe  l’abfolution  à cau- 
tele,  à ceux  qui  font  excommuniés  pour  oiîenfe 
manifefte. 

Tous  les  excommuniés  qui  font  dans  le  cas  de  re- 
quérir l’abfolution  à cautéle,  font  convaincus  par 
une  Sentence.  On  leur  refufe  l’abfolution  à cautéle, 
lorfqu’ils  ont  été  cenfurrs  pour  offenfe  manifefte. 
Donc  on  doit  refufer  la  Communion  aux  pécheurs 
notoires  de  fait,  fans  qu’on  ait  procédé  contr’eux 
juridiquement.  Quelle  Dialeéfique  ! 

Gibert  lui-même  n’admet  pas  la  notoriété  de  fait 
pour  tous  les  crimes.  Mais  c’eft  principalement  pour 
le  concubinage,  qu’il  prétend  qu’elle  peut  avoir  lieu , 
parce  qu’ily  afouvent  des  concubinages , qui  ne  peu- 
vent être  difiimulés , & qui  caufent  un  fcandale  en- 
tièrement inexcufable  ; ait  lieu  qu'il  eft  rare  que  les 
autres  crimes  frient  tels , qu’on  ne  puifjc  les  couvrir  en 
aucune  maniéré. 

Il  prétend , que  s’il  faut  une  Sentence  pour  chaffer 
de  l’Autel  les  concubinaires , ils  ne  ie  feront  jamais; 
parce  que  le  Juge  d’Eglife  ne  peut,  & que  le  Juge 
Laïc  ne  veut  pas  procéder  contr’eux.  On  a écarté 
plus  haut  cette  difficulté. 

Stippofé,  ajoute-t’il,  que  le  Juge  prononce , cette 
Sentence  donnera-t' elle  droit  au  Curé  de  refufer  les 
Sacremens  au  concubin  air  e condamné  ? Si  elle  luidon- 
ne  ce  droit , fiera-  ce  pour  les  fautes  pajjccs , ou  pour 
celles  qu'il  commet  en  continuant  de  fréquenter  la. 
mêmeperfonne.  Ce  ne  peut  être  pour  les  fautes  pafjées  : 
car  le  coupable  les  sxfre , par  les  peines  qu’il  fiubit  eu 
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vertu  de  Ici  Sentence.  Ce  ne  peut  être  pour  les  fautes 
prej  entes  , car  la  Sentence  défend  bien  les  fautes  à ve- 
nir , mais  elle  ne  les  certifie  pas.  il  faudrait  donc  une 
autre  Sentence  , q a rendit  les  fautes  Juffifamrnent 
certaines , comme  il  en  a fallu  un  qm  certifiât  les  pre- 
mières. Car  fi  la  no  tonde  n’a  fù  produire  cet  effet  à 
l’egard- des  fautes  pafje.es  , elle  ne  faut  oit  le  produire  à 
l’egard  des  fautes  préfentes. 

Air.fi,  un  Officier  d'un  Siégea  été  interdit  de  fes 
fonébions  pour  un  an  , par  Ariêt  du  Parlement , ren- 
du après  une  conviéiion  légitime}  & cela  , pour  une 
prévarication  dans  laquelle  il  perfevere.  Le  Lieu-* 
tenant  Général  de  ce  Siégé,  pourra-t’il  l’empêcher 
de  remplir  les  devoirs  de  la  charge  , ou  d en  toucher 
les  émolumens  ?-  Il  ne  le  pourra  pas  à cauie  des  fautes 
palTées , qui  lonc  expiées  par  les  peines  prononcées 
par  l’Arrêt.  Une  le  pourra  pas , a raifon  des  faures 
préfences.  Car  l’Arrêt  qui  fait  défenfes  de  récidiver , 
n’artefte  pas  la  récidive  aâuelle.  Il  faudra  donc  obte- 
nir  un  autre  Arrêt  qui  prolonge  l’interdiction  ? 

Ces  deux  efpéces  (ont  parfaitement  femblables. 
Gibert  n’a  pas  fait  attention  > que  la  peine  que  pro- 
noncera la  Sentence  de  l’Officialité , fera  precilément 
la  privation  des  Sacremens  pendant  un  certain  tems. 
Nul  doute  qu’en  vertu  de  cette  Sentence , le  Cure 
refu lera  les  Sacremens,  pendant  le  rems  qui  y eft 
porté,  & cela  pour  le  concubinage  pafle  , quialèrvi 
de  motif  à la  Sentence.  Ce  tems  expire  , il  ièra  tenu 
d’admetrre  le  coupable  à la  lainte  Table.  Sil  veur 
s’en  dilpenfer,  qu’il  le  dénonce  de  nouveau  a lQf- 
ficialité  ; ou  attendu  la  rechute,  on  prononcera 
une  peine  plus  longue  ou  plus  févere.  La  neceffice 
d obtenir  cette  fécondé  Sentence  eft-elleun  incon- 
vénient allez  confidérable  pour  faire  autoriler  le  Cure 
à exclure  des  Autels  5 fur  la  fimple  renomnree  & le 
bruit  public. 

Gibert  prétend  que  la  nocor  été  ou  l’évidence  du 
fait  . rend  le  crime  (u£âiâ.mrn6Qt  connu  3c  certain  v 
de  même  que  la  Sentence,  par  rapport  au  for  inté- 
rieur. 

On  a déjà  dit  que  les  refus  publics  de  Sacremens,. 
ne  dépendoient  pas  du  for  intérieur  ; & on  a vu  plus 
haut  Gibert  lui-même  atteiler  que  l’évidence  du 
fait  étoit  par  là  nature  une  preuve  incertaine  & 
lujerte  à erreur. 

Gibert  termine  ainfi  fa  Confultation.  Comme  l’ap- 
plication du  principe.général  au  cas  pa  rticulier  eft  dé- 
licate , nous  oroions  que  les  Curés  n en  doivent  venir 
à l’exécution , qu  après  avoir  c-onfulté  l’Evêque,  & 
s'être  muni  de  Jun  autorité  : & qu’il  faut  aujfi  dans 
la  pratique  , s en  tenir  àl’ufctge  des  Diocèfes  oirl’onfe 
trouve  , ÎS’  fuivre  le  fenutnent  des  Prélats  , fur  la. 
détermination  de  ceux  qui  doivent  paffir  pour  pecbcur 
publics.  Cette  précaution  efi  d’autant  plus  ] ufi e , que 
la  plupart  des  Evêques  Je  refervent  les  péchés  publics , 
& donnent  par  là  à entendre  y quec’eft  à eux  à pref- 
crirece  qiu’ily  a à faire  par  rapport  à ceux  qui  les  com- 
wUtwt.,.  Ajoutez,,  que,  le  concubinage  public  , auquel 


je  Vie  fuis  principalement  arrête' y efi  ordinairement 
du  nombre  des  pèches  publics  rejervés. 

Il  ne  faudtoic  que  ces  cinq  ou  <ix  lignes  , pour  ren- 
verfer  toute  la  Conciliation.  L’application  des  prin- 
cipes aux  cas  particuliers  eft  délicate.  Dans  quelfîf- 
tême elt-elie délicate?  c’eft  dans  celui  des  partifans 
de  la  notoriété  de  fait.  Il  n’y  a au  contraire  aucun 
embarras,  aucune  difficulté  à atiendre,  ou  une 
Sentence  de  convidion  , ou  l’aveu  du  coupable.  On 
ne  peut  trop  remarquer,  que  tous  les  Auteurs  qui 
ont  admis  la  notoriété  de  fait , ont  reconnu  eux- 
mêmes  les  inconvcniens  de  leurs  principes. 

Ces  inconvéniens  céderont-ils  par  la  Confultation- 
que  fera  le  Curé  à fon  Evêque  ? On  a déjà  faic  fentir 
que  non.  Qu’on  confultele  Supérieur  furun  point 
de  Droit,  fur  l’interprétation  d’un  texte  qui  parait 
obfcur  ; rien  n’eftplus  fage.  Qu’on  le  confulte  fur 
un  fait  local,  qu’ilignore  , & qu’il  ne  peut  favoir  que 
parle  récitdu  Confultant;  à quoi  cela  fervira-t’il.? 

On  a vû  Gibert  foutenir  plus  haut  que  le  Droit 
divin ordonnoic  de  chafler  de  l’Autel  les  pécheurs 
notoires  de  fait  ; & cependant  il  faut  fuivre  à cet 
égard  la  pratique  du  Diocèfe  ou  on  fe  trouve , & la 
décifion  du  Prélat  qui  le  gouverne.  Y auroic-il  donc 
des  Diocèfes  en  France  allez  malheureux  pour  avoir 
introduit  des  ufages  clairement  contraires  au  Droit 
divin?  En  le  fuppofant  ainll,  eft-on  obligé  de  s’y 
conformer?  Ladécifion  erronée  d’un  Evêque  doit 
elle  l’emporter  fur  le  précepte  de  J.  C. 

Ce  n’eît  pas  tout.  Giberr  qui  dans  la  Confultation 
XII.  qu'on  vient  dedifcucer,  foutienc  fi  fortement 
qu’on  doit  refufèr  l’Euchariftie  aux  pécheurs  notoires 
de  fait,  enléigne  dans  la  Confultation  XIII.  qu’on  ne 
doit  pas  leur  .refulèr  la  fépulture.  Ces  deux  queftions 
ont  tant  de  rapport  encre  elles,  qu’il  ne  fera  pas 
hors  de  propos  d’examiner  en  peu  de  mots  cette 
derniere  dccilion. 

Voici  l’état  de  la  queftion  tel  qu’il  eft  propofé. 
Il  y a plufieurs.  Conciles  y & quantité  de  Rituels  qui 
défendent  de  donner  la  fépulture  facrée  aux  pécheurs 
publics  : par  lefquels  ils  entendent  ceux  qu’il  efi  no- 
toire être  morts  en.  péché  mortel  y comme  hérétiques , 
excommuniés  , ufuriers , concubinaires  manijefles  ; 
qui  font. décédés  fans  avoir  donné  des  fignes  de  péni- 
tence. Il  s agit  de  favoir  y fi  le  Curé  peut  exécuter 
ces  Loix  à /’  égard  despécheurs  publics  qui™  eurent  fans 
figne  de  repentir  , avant  que  l’ O fficial , fur  enquêtes 
fujfif antes  y ait- déclaré  que  le  défunt  a encouru  la 
peine  portée  par  ces  Loix. 

On  trouve  enfui  te  les  raifons  de  douter,  qui  font 
que  les  Loix  n’éxigent  pas  cette  Sentence  déclara- 
toire; qu’avant  qu.’elle  put  être  rendue,  le  cadavre 
feroit  corrompu  ; qu’il  faudroit  faire  des  frais  pour 
parvenir  a cette  Semence,  que  fi  la  défunt  écoit  Laïc 
& coupable  d’un  crime  punilfablepar  les  Loix  civiles, 
le  Juge  Royal  réclamerait  le  droit  de  faire  L’informa- 
tion ; ce  qui  donnerait  lieu  a un  conflit  ; enfin-que 
les  autorités  qui  prouvent  qu’on  doit  refufer  la  Corn- 


munion aux  pécheurs  publics,  prouvent  qu'on  doic 
leur  réfufer  la  fépulcure. 

Malgré  ces  raifons,Gibert  foutient,  que  l’ufage  eft, 
que  le  Curé  ne  peut  priver  qui  que  cefoitde  Lu  fépul- 
ture  facrée  -,  s'il  n’y  aune  Sentence  qui  le  déclare  avoir 
encouru  cette  peine  .T  rois  prinicpes  fondent  cet  ufàge. 

Le  prunier  elf  que  la  notoriété  de  fait  ne  dtfpenfe 
pas  de  procéder  à la  preuve , lor (qu'il  s'agit  de  la  pu- 
nition de  quelqu'un,  àratfonde  ce  fait.  Ainfi  quel- 
que notoire  qu’tl  (oit  qu'un  pécheur  public  efl  mort  dam 
fon  péché  , il  faut  une  enquête  par  laquelle  on  s’affure 
de  lavérité  du  fait  ; & enfuitc  une  Sentence  qui  dé- 
clare que  le  fait  eft  véritable  , & que  pour  ce  fujet  , 
ia  peine  de  la  privation  de  la  fépulture  facrée  a 
été  encourue. 

Il  n’eft  pas  befoin  d’avertir  que,  ce  principe  étant 
vrai,  doit  s’appliquer  aux  refus  de  Communion} 
comme  à ceux  de  fépulture. 

1 Secondprincipe.  La  Pragmatique  & le  Concordat > 
tir.  de  excomm,  vitand.  défendent  de  refufer  la  Com- 
munion des  chofes  facrées , aux  perfonnes  qui  en  font 
privées  par  les  cenfures  quelles  ont  encourues  , à 
moins  que  ses  cenfures n aient  été  dûement publiées  & 
dénoncées.  Or  la  privation  de  la  fépulture  eft  une  par- 
tie  de  la  cenfure  de  L interdit.  Il  faut  donc  qu  elle 
fait  publiée  & dénoncée , avant  qu’elle  puifje  être  exé- 
cutée: & comme  on  ne  peut  procéder  à fapublication-, 
qu’envertu  de  la  Sentence  du  Juged’Eglife  , qui  dé- 
clare que  la  cenfure  a été  encourue , & qui  ordonne 
la  publication  de  la  Sentence , il  eft  conféquemment 
néceftaire  que  le  Curé  rf  exécute  pas  les  loix  qui  privent 
de  la  fépulture  Eccléfiaftiquc  les  pécheurs  publics  , 
avant  qu’il  y ait  Sentence  qui  déclare  qu’elle  a été  en- 
courue , & en  ordonne  l'exécution. 

C’eftfans  doute  une  idée  des  plus  bizarres  de  re- 
garder la  fépulture,  comme  faifant  partie  de  l’in- 
terdit. Mais  pour  abréger , il  n’y  a qu’à  la  fuppoler 
vraie.  Le  refus  de  fépulcure  fait  partie  de  l’interdit , 
parce  que  dans  les  lieux  interdits, on  ne  donne  a per- 
sonne la  lépulture  Eccléfiaûique.  Le  refus  public  de 
la  Communion  à la  fainte  Table  fait  aulli  par  la 
même  raifon,  partie  de  l’interdit  puifque  dans  les 
lieux  frappés  de  cette  cenfure,  il  n’eft  permis  de 
communier  que  les  malades.  Ainfi  ce  qui  eft  die  du 
refus  de  fépulture  , doic  s’appliquer  aulli  au  refus  de 
la  Communion. 

Le  Concile  de  Confiance  que  nous  fuivons  invio- 
labiement  en  ce  point .,  defend  d’éviter  dans  l’ad- 
miniftration  des  Sacremens  , c’eft-à-dire  , de  les 
refufer  fous  prétexte  d’une  cenfure,  à moins  que 
par  fentence  elle  n’ait  été  déclarée  nommément 
encourue.  Il  eft  impoffible  de  fonder  fur  cette  Loi 
une  défenfe  de  refufer  la  fépulcure  Eccléfiaftique  aux 
pécheurs  notoires  , qu’on  ne  reconnoifle  qu’il  y eft 
également  défendu  de  leur  refufer  la  Communion, 

Le  troiliéme  principe  eft  pris  du  ch.  11.de  Sepult, 
qui  veut  que  ceux  qui  ont  reçu  pendant  leur  yie , des 
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marques  de  Communion  , les  reçoivent  aufli  apres 

leur  mort. 

Gibert  répond  enfuite  eux  difficultés  qui  for- 
moient  les  raifbns  de  douter.  Toutes  ces  Loix  qui 
ordonnent  de  refufer  la  fépulture  aux  pécheurs  pu- 
blics , doiventêtre  entendues  avec  laclaufe  fervatis 
fervandis.  Il  faut  entendre  de  même  les  Rituels  qui 
ordonnent  de  leur  refufer  la  Communion. 

Dans  les  chofes  qui  dépendent  delà  volonté  des 
hommes  , il  ne  faut  pas  raifônner  ab  incommodis. 
S’il  y a de  l’inconvénient  2 exiger  la  Sentence  décla- 
ratoire, il  y en  auroit  auffi  à lailïer  le  Curé  maître 
de  l’exécution  des  Loix.  Pourquoi  donc  exagére-t’on 
tant  les  inconvéniens  qu’il  y auroit  à ne  châtier  un 
pécheur  de  l’Autel  qu’après  fà  conviétion;  & ne  faire 
aucun  atttention  aux  fuites  terribles  de  b prétendue 
notoriété  ? 

Enfin  on  ne  peut,  fuivant  Gibert,  argumenter 
des  refus  de  Communion  aux  pécheurs  publics , à 
ceux  de  la  fépulture.  C’eft  le  Droit  naturel  & le  Droit 
divin  qui  défendent  de  leur  donner  les  Sacremens , 
& l’Eglife  ne  peut  difpenfer  de  ces  Loix.  Ce  font  les 
Loix  Eccléfiaftiques  feules  qui  ont  preferit  les  refus 
de  fépulture  , & l’Eglife  peut  en  difpenfer.  Il  lui  eft 
permis  de  rifquer  que  la  fépulture  foit  donnée  à des 
indignes  ; £c  elle  ne  peut  pas  de  même  rifquer  la. 
profanation  & le  fcandale  réfultant  de  l’adminiftra- 
rion  de  l’Euchariftie  aux  pécheurs  publics. 

Après  tout  ce  qui  a été  dit  jufqu’à  préfent,  on 
fait  à quoi  s’en  tenir  fur  ces  grands  mots  , de  Droit 
divin  , de  Droit  naturel  ; & on  fent  que  la  parité  eft 
entière  entre  les  refus  publics  de  Communion  8c 
ceux  de  fépulture. 

Ainfi  Gibert , a dit , il  eft  vrai , qu’il  falloit  re- 
fufer la  Communion  aux  pécheurs  notoires  de  fait  ; 
8c  les  mauvaifes  raifons  lut  lefquelles  il  s’appuie  > 
ôtent  tout  crédit  à fon  opinion.  Il  foutient  d’ailleurs 
qu’il  ne  faut  pas  leur  refufer  la  fépulture;  &,  ou  les 
preuves  qu’il  en  rapporte  ne  valent  rien  , ou  elles  dé- 
montrent qu’il  faut  leur  donner  la  Communion. 

Les  Dodteurs  citent  le  Rituel  de  Jurifprudence 
Canonique,  dont  l’Auteur  ne  fait  que  rapporter  le 
Sentiment  de  Van-Efpen  , fans  aucune  reflexion , & 
ajoute  qu’il  faut  dans  ce  cas  confùlter  l’Evêque.  Ce 
fuffrage  eft  d’autant  moins  décifif.quecetAuteur  in- 
dique ( au  mot  Pâques  ) un  Arrêt  rendu  en  1 f y i,  con- 
tre un  Curé  du  Diocèfe  de  Chartres , qui  avoir  refufe 
les  Sacremens , fous  prétexte  du  crime  d’adultere, 
qui  n’étoit  pas  juridiquement  prouvé. 

Ils  citent  enfin  la  Déclaration  de  1697,  qui  par- 
lant des  perfonnes  qui  ont  vécu  enfemble  dans  le 
crime,  fans  être  mariées,  permet  aux  Evêques  de 
les  exclure  de  la  participation  des  Sacremens , après 
les  monittons  convenables.  Se  feroit  on  attendu  à voir 
établit  la  fuffilànce  de  la  notoriété  de  fait  fur  une 
loi  qui  ne  permet  de  refufer  les  Sacremens  qu’après 
des  monitions  ? 

Di; 


Cette  multitude  d’autorités  refpeftables  , difent  les 
Doéleurs  ; cette  nuée  de  témoins  que  nous  avons  cités 
pour  confiai er  notre  première  Propofition , forment  en 
fa  faveur  une  chaîne  de  tradition  que  rien  ne  peut  rom- 
pre. At  nji ■>  quand  tous  les  Tribunaux  féculiers  reuni- 
r oient  leurs  f trees  , pour  obliger  les  Miniftres  de  P Au- 
tel à donner  les  Sacremens  aux  chiens , c’ e fl -à- dire , 
aux  pécheurs  publics  , quoique  par  le  feul  fait ; le  pré- 
cepte irrévocable  de  J efus  Chrift  il' autorité  des  Saints 
Canons , des  Saints  Peres,  des  Décrets  Synodaux  ; 
celle  de  tous  les  Théologiens , & en  particulier  de  cette 
foule  d’ Ecrivains  François  , doit,  fans  contredit , 
prévaloir  , & rajjurcr  les  cfprits  fiottans  , & les  cœurs 
ébranlés. 

On  fent  aéfuellementà  quoi  fe  réduit  cette  nuéede 
témoins,  cette  chaîne  de  Tradition  , que  rien  ne 
peut  rompre.  Appellera  t’on  ainfi  quelques  Aureurs , 
donc  les  uns  lont  étrangers  à la  France , les  aurres  fe 
font  ou  contredits  , ou  retraités  ; & prefque  tous 
ont  fi  mal  raifonné  , qu’on  a honte  en  fe  parant  de 
leurs  fuffrages , d’expofer  au  grand  |Our  les  motifs 
qui  les  ont  déterminés  ? A t’on  pû  ne  pas  remarquer, 
que  cous  ces  Auteurs  ont  pofé  le  principe,  Sc  n ont 
pas  fènti  la  conféquence  ; que  tous  ont  rendu  hom- 
mage à la  maxime  de  la  France  fur  la  notoriécé  de 
fait,  & qu’ils  ont  feulement  prétendu,  fans  aucun 
prétexte  raifonnable,  qu’elle  ne  devoir  pas  être  ap- 
pliquée au  cas  particulier  du  refus  public  des  Sacre- 
mens ? 

S'il  ne  s’agit  que  de  compter  les  voix,  les  Doc- 
teurs en  Droit-Canon  fe  promettroienc  vainement 
lavi&oire.  Qu’on  life  le  feptiéme  moien  du  pre- 
mier volume  de  l’Apologie  , &c.  on  verra  une 
foule  d’ Auteurs  foucenir  affirmativement , que  dans 
le  Royaume  ou  ne  traite  comme  pécheurs  publics , 
que  ceux  donc  le  crime  eft  régulièrement  prouvé  ; 
& qu’on  ne  prononce  pas  la  privation  publique  des 
Sacremens , contre  ceux  qui  ne  font  accufrs  que  pat 
la  notoriécé  de  fait.  Plufieurs  Conftitutionnaires  , 
aulli  zélés  pour  le  fchifmequeles  Doéteurs  en  Droit 
Canon, ont  reconnu  eux  - mêmes  la  certicude  de 
notre  ufage  fur  ce  point. 

De-la,  ce  feioic  au  moins  une  queftion  très  - 
controverlée , de  favoir  fi,  en  France  on  refufe  pu- 
bliquement les  Sacremens  fur  la  feule  notoriété  de 
fair.  Les  uns  le  foutiennent  ainfi  ; d’autres  le  nient. 
Dans  cette  incertitude,  feroit-il  permis  de  le  faire  ? 
Connoit  on  l’efprit  de  l’Eglife;  fuit-on  même  la  loi 
naturelle,  lorlquepar  provifion,  on  co  mmence  par 
punir , avant  qu’il  foie  certain  li  l’accufé  eft  réguliè- 
rement convaincu. 

Si  au  lieu  de  compter  les  fuffrages , on  les  péfe  , 
toutcloute,  toute  incertitude difparoit.  L’ufage  de 
l’Eglife  de  France,  dont  l’exiftence  eft  atteftée  , pa- 
roit  encore  conforme  aux  fentimens  des  plus  grands 
Evêques  de  l’antiquité  ; & la  pitoiable  objeélion , 
tirée  delà  défenfe  de  donner  les  chofes  Saintes  aux 
chiens  ,s’cY4nouit. 


Saint  Auguftin  ne  connoifioic  donc  pas  le  Droit 
divin,  puifqu’il  avance,  que  dans  certaines  occa- 
fions,  la  crainte  denuirea  la  paix  de  lEglife,  obli- 
ge d’admettre  à la  Communion  du  faine  Autel  des 
pécheurs  connus  pour  tels.  Car  aucune  confédération 
ne  peut  l’emporter  furie  Droit  divin.  Son  eexee  eft 
dans  le  f.  Moyen,  de  l’Apologie , &c. 

Il  ne  connoiffoit  donc  pas  le  Droic  divin;  puif- 
qu’il  donnoir  les  chofes  Saintes  aux  pécheurs , 
jufqu’àce  qu’ils  euffenc  été  convaincus,  ou  par  un 
jugement,  ou  par  leur  aveu. 

Le  Pane  Innocent  premier,  ne  refpeiftoit  pas  le 
Drot  divin,  puifqu  il  déclare  qu’on  ne  peuc  priver 
les  adultères  de  la  Communion  , qu’après  qu  ils  ont 
été  juridiquement  acculés  & convaincus. 

L’Auteur  des  queftions  fur  l’ancien  & le  nouveau 
Teftament  , ne  connoilloit  pas  le  Droit  divin, 
lui  qui  répond  aux  reproches  que  Novatien  faifoic 
aux  Miniftres  de  l’Eglife,  de  donner  le  corps  de 
J.  C.  à ceux  qu’ils  connoilfoient  pour  pécheurs , que 
ces  Miniftres  ne  peuvent  être  en  même  rems  accu- 
fateurs  & Juges,  & 9ue  <]uand  ces  pécheurs  auront 
été  accufés  Sc  convaincus,  on  pourra  leschafferde 
l’Autel.  Adhuc  eft  aliquid  quod  reprehend’t  Nova- 
tianus.  Cur  , inquit , corpus  Domini  tradunt , iis 
quos  noverunt  peccatoïcs  ? jQjtafi  ipfi  ac-.ufatores  ef- 
fent , qui  funt  judices.  Si  autem  accufati  fuerint  & 
manifefiati , poterunt  abjici. 

Ainfi  lorfque  les  Conftitntionruires  défendent 
fi  ardemment  la  notoriété  de  fait,  lorfqu’ils  pré- 
tendent qu’on  ne  pourrait  la  rejetter,  fans  violer  le 
Droit  divin  , ils  reffufeitent  une  vieille  objection  des 
Novatiens  ,que  les  Peres  de  l’Eglife  ont  méprifée  de 
leur  tems, 

S’il  faut  écarter  le  droit  divin,  comme  ne  déci- 
dant pas  la  queftion,  on  ne  peut  plus  (e  déterminer 
que  par  les  Loix  de  l’Eglife.  Elles  défendent  d’exclure 
delà  fainte  Table,  pour  des  cauf.s  légères  : pro  par- 
vis ér  levibus  eau  fis  Que  le  délit  l'oit  léger  en  lui- 
même,  ou  que  les  preuves  qu’on  en  rapporte  foient 
incertaines,  ce  ferait  tou.ours  exclure  pour  caufe 
légère.  Rien  n’eft  donc  plus  raifonnable  , que  de  ne 
fe  fonderqueftirdes  preuves  au-deffus  de  tour  foup- 
çon. 

La  notoriété  n’eft  pas  de  ce  genre.  Elle  eft  effen- 
tiellement  & par  fa  nature  , fujette  à l’erreur.  Elle 
expofe  ceux  qui  la  confultent , à confondre  1 inno- 
cent avec  le  coup  able.  L’iglife  en  a etc  convaincue 
par  (a  propre  expérience.  Elfe  a permis,  ou  plutor , 
elle  a toléré  pendant  un  tems  , qu’on  fe  féparât  pu- 
bliquement de  ceux  qui  a voient  notoirement  com- 
mis des  péchés  énormes,  auxquels  l’excommuni- 
cation croit  attachée.  Cette  tolérance  a entraîné  une 
multitude  d’abus.  Pour  y remédier,  elle  a ordonné 
de  communiquer  dans  les  chofes  Saintes , Sc  fpé- 
cialement  dans  1 sdminiftration  des  Sacremens  , 
avec  les  excommuniés  notoires,  c’eft-à-éise  , avec 


les  pécheurs  fcandaleux  qui  avoienc  notoirement 
commis  un  crime,  auquel  croit  attachée  l'excom- 
munication. Elle  a défendu  de  leur  refufer  les  S a- 
cremens , à moins  qu  ils  ne  fudent  nommément  dé- 
noncés excommuniés,  c’eft- a- dire  ; juridiquement 
convaincus  d’avoir  commis  ce  crime  énorme  , & dé- 
noncés nommément  comme  frappés  de  la  cenfure 
qui  y étoit  attachée. 

Cette  Loi,  fage  en  elle-même  , n’a  jamais  été 
révoquée.  Elle  ne  peut  pas  l’etre  en  un  fens , étant 
fondée  fur  des  motifs  qui  ne  céderont  jamais.  Où 
peut  donc  être  apres  cela  , la  difficulté  de  la  quel- 
tion  ? Si  quelques  Auteurs,  par  un  éie  mal  réglé 
pour  l'honneur  des  Sacremens , ont  oie  blâmer  cetce 
Loi,  ou  tâché  d’en  éluder  les  conféquences  : fi  d’au- 
tres , ne  faifant  pas  attention  a la  difpofition  , ont 
regardé  comme  lubfiftante , la  dilciplme  qu’elle  a 
abrogée,  fera-t’elle  par-là  totalement  anéantie?  En 
formera- t’elle  moins  la  régie  de  l’Eglife  de  France  ? 
RéHe  d'autant  plus  importante,  que  fes  motifs  ont 
un  rapport  direét  avec  la  paix  de  1 Etat.  Quel  elt  le 
principe  qu’on  pourroit  regarder  comme  étant  en 
vigueur , fi  on  le  decidoit  ainfi  par  quelques  iuffira— 
ges  particuliers  qui  l’auroient  combattu  ? 

Examen  de  la  féconde  Propoftion  , ou  on 

prétend  prouver  que  les  Qjiéntllifts  notoi- 
res font  pécheurs  publics. 

On  croiroit  à voir  le  zèle  des  Dofteurs  en  Droit 
Canon  pour  la  notoriété  de  fait , que  la  difeipline 
dei’Eglile  de  France  elt  d’une  févérité,  qui  appro- 
che de  celle  des  premiers  fiécles , qu  on  y eft  fi  jaloux 
de  l’honneur  des  Sac  emens , qu’on  les  refufeàceux 
que  la  renommée  accule  de  n’etre  pas  dignes  d’en 
approcher  ; & qu’on  chàlfe  honreufement  desfaints 
Autels , les  concubinaires,  les  ufuriers , les  libertins, 
les  imp.es. 

Il  n’en  elt  rien.  La  face.de  la  terre  elt  couverte  de 
crimes.  On  ne  le  donne  pas  la  peine  de  cacher  fes 
défordres.  On  les  publie  au  contraire  , & on  en  fait 
gl  ire.  Cependant,  à l’exception  peut  êtredequel- 
ques  Comédiens  , à peine  voit-on  de  nos  jours  un 
•leul  exemple  de  refus  de  Sicrc-mens  fait  publique- 
ment a des  pécheurs  fcandaleux.  Ii  n’y  a plus  qu’un 
feul  cri  ne  en  France;  c’eft  c lui  de  ne  pas  recevoir 
la  Bulle.  Ceux  qui  ont  commis  les  crimes  les  plus 
graves,  font  admis  a la  participation  de  l’Eucha- 
nltie  ; on  les  prelfe  de  la  recevoir,  on  les  y force  : & 
cela  lansqu’tls  ayem  peut-être  donné  aucune  mar- 
que de  repentir.  Tous  !es  péchés  ne  font  rien  , com- 
parés avec  l’oppolîtion  à la  Conflitution.  C’ell  le 
feul  délit  qui  réveille  la  follicitude  Ep  fcopale  & 
les  prétendus  De  <ft -urs  en  Droit  Canon  n’ont  établi 
fi  longuement , qu’on  devoir  refufer  les  Sacremens 


aux  pécheurs  notoires  de  fait , que  pour  foutenir  en- 
fuite  , que  les  Janféniftes , Quénelliftes , Appsllans- 
étant  tels,  on  devoit  les  en  priver.  Telle  eft  leu, 
fécondé  Proportion  , à laquelle  onne  s arr  etera  pasr 
long- teins. 

Examen  de  la  première  Preuve  tirée  de  la  con * 
duite  des  Quénelliftes  & Janfénifes. 

Pour  fe  convaincre  que  les  Janferiftes  & Quenel- 
liftes  font  pécheurs  publics  , il  faut , difentles  Do- 

éteurs , confidérer  leur  conduite  par  rapportaux  dé- 
diions de  l’Eglife  & aux  Loix  de  l’Etat  •.  les  peines 
portées  contr’eux  , (oit  par  les  Conftitutions  eu  S. 
Siège  reçues  en  France,  (oit  par  les  Loix  du  Royaume 
publiées  pour  leur  exécution  - la  conduite  que  tien- 
nent a leur  égard  l’Eglife  de  Rome,  les  Egliles 
étrangères , l’Eglife  de  France,  & mêmeles  Tribu- 
naux léculiers  ; enfin  les  qualifications  qui  leur  font 
données,  dans  les  décrets  émanés  de  l’une  & l’autre 
Puilfance. 

Avant  de  fe  livrer  à ce  détail  , les  Doéteurs  ob- 
fervent  d’abord  , que  lacaufe  des  Quénelliftes,  des 
Appelions  & des  Janféniftes , eft  commune , indivife , 
& folidaire  : que  les  ennemis  de  In  Conflitution 
Unigenitus , le  font  aufft  du  Formulaire...  qu'ils  font 
tous  décidés  pour  ladéfenfe  du  Livre  du  P.  fftuefncl , 
& les  miracles  du  Diacre  de  faint  Médard , qu’ils' ne 
rougifent  pus  de  comparer  à ceux  de  J.  C.  par  un  pa- 
rallèle impie  & blasphématoire  : que  leur  çaufe  eft  la 
même  que  celle  des  Auguftiniftes  , des  Figuriftes  , des 
Coflvulftonnift.es , & de  toutes  les  erpcces  de  fanati- 
ques qui  ont  pris  naijjance  au  tombeau  du  Diacre 
Réappellant. 

Les  Doéteurs  dilent  vrai,  quand  ils  regardent 
comme  unecaufe  commune  , celle  des  Appelions  , 
& celle  des  prétendus  Janféniftes.  On  l’a  obfervéil 
y a long-  tems  ; la  Conflitution  eft  la  fille  du  Formu- 
laire. Les  jefuttés  ont  pourluivi  la  condamnation 
des  cinq  propositions , dans  le  (ens  de  l’Auteur  , fans 
vouloir  fixer  ce  feus  ; pour  faire  retomber  cette  con- 
damnation  lur  la  Doctrine  de  Saint  Auguftin  & de 
Saint  Thomas,  qu’ils  ont  effeétivement  fait  prol- 
crire  par  la  Conflitution. 

Amfi  il  eft  très- vrai  que  les  Adverlàires  de  la 
Conft  te.' ion  font  oppolcs  à la  fignature  pure&  (im- 
pie du  Formulaire.  Ils  fonr  décides  pour  la  défenfè 
du  Livre  duP.  Quefnel.  Ils  reconnoiffient  le  bras  de 
Dieu  , dans  les  guérilons  miraculeufes  opérées  au 
tombeau  du  faint  Diacre  enterré  à faint  Mcdard.  Ils 
ont  regardé  ces  guérifons,  comme  un  témoignage 
de  la  Div  nité  même  en  leur  faveur;  & ne  les  ont  ce- 
pendar  tjamaiscomparcs  aux  Miracles  de  J.  C. 

S.  a l'occafion  des  miracles  opcrcs  au  tombeau  du 
fainç  Diacre,  il  s’eft  élevé  des  feéte,  de  fanatiques. 


leurcaufe  n’eft  pas  plus  liée  avec  celle  des  Appellans , 
que  la  caufe  des  premiers  Chrétiens  ne  l'étoit  autre- 
fois avec  celle  des  Gnoftiques  qui  avoient  pris  naif- 
fance  dans  le  fein  du  Chriftianifme.  C’étoit  le  re- 
proche que  les  Payens  faifoient  autrefois  aux  pre- 
miers Difciples  de  J.  C.  & les  prétendus  Docteurs 
Çanoniftes  font  digues  de  le  renouveller. 

Tous  ccs  hommes , dit-on , fe  font  publiquement  un 
honneur  & un  mérité  , non  feulement  d' approuver 
comme  o rthodoxes  les  Livres  de  J anfenius  & de  Ipuef- 
ncl , anathématifés  par  Le  monde  entier  ; mais  encore 
de  fautenir par  leurs  difeours  & leurs  écrits  , que  la 
fignature pure  &fimp!e  du  Formulaire  e fi  une  vexa- 
tion & une  tir  anni  e :que  la  Bulle  U nigenitus  renverfe 
la  Foi,  la  Morale  & la  difeipline  de  t Eglife  ; & 
quelle  détruit  le  premier  article  du  fnnbole  . le  pre- 
mier précepte  du  Décalogue  , les  libertés  de  l'Eglife 
Gallicane  , & l'autorité J'ouveraine  de  nos  Rois. 

Et  pourquoi  ne  le  diroient-ils  pas  puifque  tout  le 
dit  avec  eux.  te  Clergé  de  France  Pa  dit , en  n’ac- 
ceptant la  Bulle  qu’avec  des  explications  nécellaires 
félon  lui  pour  mettre  la  foi  à couvert , & pour  pré- 
venir l’abus  qu’on  en  pourroit  faire  contre  la  Saine 
Doétrine.  Les  Parlemens  l’ont  dit,  en  ne  l’enrégif- 
rrant  qu’avec  des  modifications  qui  ont  été  jugées 
indifpenfàbles  pour  la  confervation  des  maximes  du 
Royaume,  & qui  font  moins  des  modifications, 
que  des  aliénions  abfolues  de  la  proportion  contrai- 
re. Le  Royaume  entier  Pa  dit,  en  recevant  la  Bul- 
le, à (on  arrivée  plus  mal  qu’elle  ne  l'auroit  été  à 
Genevc.  Les  plus  refpeétables  Evêques,  les  Corps  les 
plus  célébrés  l’ont  dit , par  la  réfiftance  qu’ils  y onc 
oppofée»  & l’appel  qu’ils  en  ont  interjette.  Enfin  la 
conduite  des  Conftitutionnaires  le  dit,  puifqu'ils 
n’ont  acquis  des  fuffrages  à leur  Bulle  , que  par  des 
Lettres  de  cachets,  des  évocations  au  Confeil,  des 
violences  de  tout  genre  & par  le  renverfement  de 
toutes  les  réglés  Eccléfiaftiques  & Civiles;  cequi 
n’auroit  pas  été  nécellaire,  (î  la  Bulle  n’avoit  pas  eu 
contr’elle  le  premier  cri  de  la  foi  qui  repouffe  lanou- 
veauté.  Jamais  les  Appellans  n’ont  accufé  tous  & 
chacuns  des  Conflitutionnaires  en  particulier,  de 
vouloir  détruire  la  Foi , la  Morale , &c.  Mais  ils 
ont  foutenu  & foutiendront  toujours  , que  la  Bulle 
y tend  dans  fon  fens  propre  & naturel. 

Ils  forment  tous  cnjemble  une  feéîe  ,profcrite  depuis 
cent  ans  par  les  deux  Puiffances , & qui  ne  fe  foutient 
que  par  l' artifice , la  fraude  , la  calomnie  , les  libel- 
les diffamatoires , les  eftampes  outrageantes , les  af- 
fetnblées  noBurr.es  , les  convul fions  obfccnes , les 
Imprimeries  furtives  & clandefiines  fi févérement  pro- 
hibées par  Les  Loix  de  l’Etat  , les  fatires  fanglantes 
contre  les  Minières  & les  Evoques;  &en  un  mot  » 
par  toutes  les  differentes  manœuvrais  qui  ont  cAraétéri- 
fé  les  hérétiques  dans  tous  les ficelés . 

Ce  portrait  reffemble  a quelqu’un.  Eft-ce  aux 
Appellans  ? Eft-ce  aux  Auteurs  & aux  Promoteurs  de 
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laBulIe.?  Que  le  public  en  (ôitle  Juge.  Les  Appel- 
lans ne  fé  font  jamais  écartés  du  refped  dûaux  Puif- 
(ances  , qui  ne  (evillent  contr’eux  , que  parce  que 
leur  religion  a etc  (urprtfe.  Ce  n’eft  pas  eux  qu’on 
foupçonne  d’empoifonner  les  Evêques , & de  les 
vouloir  brûler  dans  leur  Palais , & c. 

Les  Doéteurs  en  Droit  Canon  citent  un  pafïage 
d'unilluflre  Prélat , & cela  pour  accufer  les  Appel- 
lans , d'être  orgueilleux  , défobéillans  au  Corps  Epi(- 
copal,  rebelles  à Dieu  , au  Roi  , à l’Eglife  , à l’Etat. 

Un  illufîre  Prélat ! Si  les  Doéteurs  avoient  dit» 
fameux  , on  leur  auroit  pâlie.  Apprenons  à nos 
Leéteurs,  quece  Prélat  eft  M.delaFare,  dansl’inf- 
truélion  pallorale  dont  on  a déjà  parlé,  fon  nom 
tiendra  lieu  de  réponfe. 

Ces  déclamations  font  infenfées  fi  la  Conftitution. 
n’eft  pas  une  Loi  de  l’Eglife.  Audi  les  Doéteurs  af- 
lürer.t-ils , qu’elle  eft  un  Décret  dogmatique  du 
Saint  Siège;  devenu  Loi  de  l'Eglife , par  l’accepta- 
tion du  Corps  Epifcopal,  & Loi  de  l’Etat , parles  dif- 
férentes Déclarations  du  Souverain  : qu’elle  n’eft  pas 
une  Loi  de  pure  difeipline,  mais  un  Jugement  de 
l’Eglife  en  matière  de  doétrine.  Les  preuves  en  font 
tirées  des  Lettres-Patentes  de  1714,  de  la  Déclara- 
tion de  1710,  de  celle  de  1730,  & de  deux  Requi- 
(îtoires  , l’un  de  M.  Gilbert  de  Voifins  » du  19  Jan- 
vier 1751,  l’autre  de  M.  d’Ormelfon,  du  premier 
Février  1747. 

On  ne  s’arrêtera  pas  à écarter  ces  preuves.  On  les 
a vû  difeutees  par  l’Auteur  de  l’excellente  Dijferta » 
t ion  dans  laquelle  on  démontre  que  la  Bulle  Unigeni- 
tus n’cfl  ni  Loi  de  l’Eglife  > ni  Loi  de  lEtaty  qui  a 
etc  publiée  à la  fin  de  l’année  derniere. 

On  répondra  cependant  à une  obfervation  que 
font  les  Doéteurs  fur  la  Déclaration  de  1730.  On  a 
prétendu , difent-ils  , en  affaiblir  l’autorité , fur  le 
frivole  prétexte  , quelle  a été  enregiftrée  , le  Roi 
Jéant  en  fon  litdejufîice.  Mais  on  n'a  pas  fait  atten- 
tion, que  c'étoit  en  effet  dégrader  le  Parlement  de 
Paris,  dontlaplus  honorable  prérogative  eft  d'être  la 
Cour  du  Roi  & des  Pairs , & d'avoir  vû  fi  fréquem- 
ment dans  les  fiécles  paffésnos  Rois  préfider  à fes  Ju- 
gemens.  D’Ordonnance  de  1667  , fur  la  procédure  ci- 
vile , obfervée  dans  tout  le  Royaume  , A été  enregiflréf 
dans  un  lit  de  Juflice. 

C’eft  fans  doute  un  grand  honneur  pour  le  Parle- 
ment de  Paris , que  nos  Rois  y foient  venus  fouvenc 
pour  être  témoins  de  la  publication  de  leurs  propres 
Loix  , pour  confulter  par  eux  mêmes  les  Magiftrars 
qui  lecompofent,  fur  l’utilité  de  ces  Loix  , pour 
s’aïïurer  du  jugement  qu’ils  en  portoient  ; pour  ren- 
dre leur  enregiftrement  plus  folemnel. 

C’eft  àquoi  devroit  fervir  uniquement  la  pompe 
des  lits  de  Juftice. 

Mais  ceux  qui  abufent  delà  confiance  des  Souve- 
rains, ne  les  ont  engagé  à venir  au  Parlement  depuis 
long-tems , que  pour  y gêner  les  fuffrages  par  l’ap- 
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pareil  de  la  Majefté  Royale , & avec  un  deffein  arrêté 
de  forcer  l’cnregiftrement , quelques  repréfenta- 
tions  que  les  Magiftrats  pulfent  faire  au  contraire. 
De-la  eft  née  l'idée  de  contrainte  , attachée  aux  en. 
regiftremens  qui  n’ont  été  faits  que  dans  des  Lits  de 
Juftiçe. 

Or  on  a toujours  mis  , & la  raiion  veut  qu  on  met- 
te une  très- grande  différence  entre  les  enregiftte- 
mens  volontaires  , lors  defquels  , les  Magiftrats 
étant  pleinement  libres  , fuivent  les  lumières  de  leur 
confcience  , & les  enregiftremens  forcés  , où  toute 
délibération  leur  eft  interdite , & ou  ils  adhèrent  à la 
Loi , non  parce  qu’elle  eft  bonne  & utile  ; mais  uni» 
quement,  parce  que  le  Roi  le  veut.  Ecoutons  Lux  ce 
point  le  Parlement  lui- même. 

L’enregiftrement  de  l’Ordonnance  de  Blois,  a 
fouffert , comme  tout  le  monde  fait , beaucoup  de 
difficultés.  Une  des  principales,  étoit  fondée  fur 
l’article  premier  de  cette  Loi , qui  abtogeoit  la  Pra- 
gmatique, & confîrmoic  le  Concordat.  La  reilftan- 
ce  des  Magiftrats  donna  lieu  à des  Lettres  de  juf- 
fton  fuecellives,  qui  les  déterminèrent  enfin  à or- 
donner , qu’il  feroit  mis  fur  le  repli,  lu  , publie, 
& enregiftré,  du  très-exprès  commandement  du. 
Roi. 

Le  Roi  ne  fut  pas  content.  Il  permettoit  au  Parle- 
ment de  mettre  dans  fesRegiftres  cequ’iljugeroit  à 
propos , mais  vouloir  que  l’enregiftremenc  parut  vo- 
lontaire au  dehors.  Le  Parlement  conlentit  enfin  , 
à mettre , que  les  Lettres  avoient  éré  lues , publiées  , 
& enregiftrées , après  plufieurs  délibérarions , & très- 
humbles  Remontrances  faites  au  Roi. 

Mais  M.  le  Premier  Préfident  fut  chargé  de  lui 
fajre  des  repréfentations , fur  ces  ordres  ablolus  qui 
non  feulement  enjoignoient  d’enregiftrer , mais  dé- 
fendoient  même  de  dire  qu’on  avoir  enregiftre  par. 
fojfce.  Voici  ce  que  lui  dit  alors  ce  Magiftrac , fuivanc 
le  récit  qu’il  en  fit  lui-même  à fa  Compagnie,  le 
2.9  Janvier  15-80.* 

« Que  la  maniéré  de  laquelle  on  avoir  ufé  par 
«ci  devant  au  Parlement , fur  la  publication  des 
as  lettres  Patences,  Ordonnances  Sc  Edits  qui  y 
33  étoient  adrelKs  pour  les  lire , publier  , & regiftrer, 
35  étoir-telle  : les  Chambres  alfemblées , leéfure  faite 
3>defdites  Lettres,  Ordonnances  ou  Edits  ; on  gar- 
33  doit  la  forme  ancienne , qui  eft  que  l’on  commet- 
3Jtoic  deux  Confeillers  du  Parlement  pour  les  voir 
»>&  en  faire  le  rapport;  Pun  foutenanc  là  fuafiûn,  8c 
33  l’autre  la  diffuafion  defdites  Lettres  , Ordonnan- 
3,  ces,  ou  Editsque  l’on  vouloit  faite  publier.  Ladér 
33  libération  folemnelle  fur  ce  faite, s’il  ne  fe  trouvoic 
3»aucune  difficulté  fur  telles  Lettres,  Ordonnances, 
33  ou  Edits  , étoit  incontinent  procédé  a la  leifture  & 
«publication,  pour  puis  après  en  faire  régi  ftre.  Et 
«s’ilfe  trouvoic  que  la  chofe  fût  fujettea  Remon- 
te trances  , les  Remontrances  étoient  ordonnées  à 
? DHiouUy  , Hift.  Univ.  Pétris,  com . 6.*p.  771» 


33  faire,  étant  drelTces  & lues  en  la  Compagnie, 
33 étoient  portées  au  Roi  par  écrit,  ou  par Commif- 
»3  làires  qui  Ipécialement  étoient  à ce  faire  députés  » 
33  qui  portoienc  lefdites  Remontrances  lignées.  Et 
33  (ou vent , fans  faire  aucunes  Remontrances  , pu- 
33 blioient lefdites  Lettres,  avec  certaines  modifica- 
33  rions  & reftriétions , dont  le  regiftre  étoit  & de- 
33  meuroit  chargé.  Et  fi  pardellus  lefdites  Remon- 
33  rrances  ,1e  Roi  déclaroit  par  fécondé  ou  plus  ample 
sjjuffion,  qu’il  vouloir  être  pallé  outre , fur  ce,  lui 
33  ont  toujours  été  faites  , d’autres  & itératives  Re- 
33  montrances.  Er  quand  nonobllant  coures  lelciitçs 
33  Remontrances  , le  Roi  a voulu' qu’il  fût  pafîé 
33  outre;  la  Cour  aiant  fait  tout  ce  qui  étoit  en  elle , 
«amislurles  regiftres,  querelles  Lettres  étoient 
33  lues,  publiées  , & regiftrées  , du  commandement 
33  très-exprès  du  Roi,  par  plufieurs  fois  réitéré. 

33  Laquelle  claufeàfervi  pour  montrer,  que  non 
33  voluntate  Vatrum  , fed  mandata  Regis , elles  au- 
33  roient  paffé:  & cela  fignifioit , que  toutes  & quan- 
33 tes  fois  qu’il  plairoit  au  Roi,  que  telles  Lettres 
33 ainli  publiées,  fulferit  révoquées , cela  fe  pour- 
33  roit  par  une  firnple  Lettre  miffive , même  par  une 
33  feule  Julîion  & Ordonnance  verbale.  Même  on  a 
33  voulu  tenir  , que  les  Lettres  publiées  de  mandata 
33  exprejfo: , expiraient,  & n’avoient  lieu  après  le 
3>  décès  du  Roi,  parle  commandement  crcs-exprès 
33  duquel , telles  publications  auraient  été  faites  ; 
3>  d’autant  que  morte  mandant!  s , mandatum  ex- 
« pirat. 

33  Et  ne  fe  trouvera  point  que  l’on  en  ait  jamais 
33  uféautrement  au  Parlement , ni  que  les  Rois  aient 
33  faitinftance  de  faire  palier  les  choies  après  com. 
33  mandement  très  exprès,  làns  en  charger  leregifi* 
33  tre.  Et  n’ont  les  Rois  trouvé  mauvais , ne  étrange, 
33  que  ceux  du  Parlement,  qui  jugent  & doivent 
33  juger  en  leur  confcience  , bien  informés  delà  vé- 
33  rité  parla  Loi  & parla  raifon  , repondilfent  en  la 
s>  vérification  des  Lettres  dont  ils  étoient  pourfuivis, 
33  qu’ils  11e  pouvoienc  procéder  à la  vérification  defi- 
>3  dites  Lettres  , ufanc  de  ces  mots,  non  pofjumus, 
>3  ne-que  debemus. 

33  Toutes  fois  le  Parlement  averti  qu’il  avoit  plù 
s^auRoi,  nonmore  folito  atque  exempta  veteri , or- 
33  donner  que  l’on  fit  tel  regiftre  que  l’on  verrait 
33  devoir  être  fait  fur  leldics  articles  & cahier  desEtats, 
,,  làns  mettre  fur  le  repli  des  Lettres  aucunes  re/.  ric- 
,,  tions  , modifications  , ne  choies  quelconques; 
„ après  en  avoir  longuement  délibéré  & difputé, 
,,  s’étoient enfin  accommodés  à la  volonté  du  Roi, 

& paflé  avec  grande  difficulté,  que  fur  le  repli  des 
„ Lettres,  ferait  fimplement  mis,  qu’elles  avoient 
,,  été  lues , publiées  & regiftrées  , après  plufieurs  dé- 
,,  libérations , 6c  très-humbles  Remontrances  faites 
„au  Roi. 

,,  Néantmoins  étoit  chargé  de  remontrer  tii‘3% 


,,  humblement  audic  Seigneur , comme  il  faifoic 
„ pour&  au  nom  de  toute  la  Compagnie;  qu’il  rrou- 
,,  vàt  bon  que  le  Parlement  délibérât  fur  tous  les  ar- 
ticles & Edits,  qui  lui  leroient  préfentés,  en  la 
,,  manierearaoutumée  : &que  (ï nonobstant  les  Re- 
• „ montrances  du  Parlement , illoi  plailoitêtre  patié 
- ,,  outre , on  pût  charger  le  repli  des  Lettres  , comme 
,,  toujours  a etc  fait,  que  telles  Lettres  avoient  été 
,,  lûes,  publiées  & regirtrées,  parle  mandement  & 
,)  commandement  très-exprès  du  Roi , afin  que  la 
,,  pollérité  pûteonnoîtreque  l’on  n’avoir  rien  omis , 
j,  de  ce  que, more  majorum.zvoit  accoutumé  être  fait. 

,,  Etainfi  avoit  chargé  de  remontrer  , que  l’on 
5,  avoit  voulu  perfuader  au  Roi  , que  puifque  le 
„ Parlement  auroit  une  fois  fait  Remontrance,  & 
„ quenonobftant  icelle,  il  plailbit  au  Roi  quil  fût 
,,  parte  outre  , lans  uler  d’autres  modifications,  ne 
„reftri<Rions,  fuivant  les  Lettres  Patentes  qui  au- 
„ trefois  ont  été  apportées  au  Parlement,  du  temsde 
„feu  M le  Chancelier  de  l’Hôpital , qui  n’avoient 
s,  jamais  été  entérinées  ne  vérifiées  par  le  Parlement: 
„ & que nonobllant  icelles , laditeCout  avoit  ordon- 
,,né  & arreté  conformément  aeequ:  avoit  été  fait 
„ de  tout  tems  8c  ancienneté , qu’elle  uferoit  de  tou- 
„ tes  &r  telles  Remontrances , qu’elle  trouverait  de- 
,,  voirêtre  faites  par  raifon. 

,,  Et  a dit  au  Roi,  que  ledit  feu  fieur  Chancelier 
„ l’avoir  expreflément  requis , quand  il  fe  trouveroit 
„à  propos  de  le  pouvoir  dire  & déclarer  au  Roi , 
„ qu’il  lui  dit  apertement , que  lefdites  Lettres  par 
„lefquelles  étoit  porté  ,que  le  Parlement  neufâc  de 
3,  itératives  Remontrances . ains  qu’il  partàt  outre, 
,,  aiant  entendu  la  volonté  du  Roi,  être  le  plus  per- 
,,  nicieux  Edit,  & de  mauvaife  conféquence,  que 
,,  onc  fuc  préfencé  au  Parlement  : & que  lune  des 
,,chofes,  dont  il  fèntoic  faconfcience  la  pluschar- 
3>  gée,  étoic  d’avoir  obftinément  foutenu  ledit  Edit , 
,,  & perfuadé  qu'il  falloir  qu’il  eût  lieu,  &fut  gardé 
entretenu  par  ceux  du  Parlement;  8c  eflimoit 
,,  quec’étoit  l’une  des  choies  en  laquelle  il  avoit  plus 
j,  offenfé  le  public  ;&  qu’il  penloit  avoirétécaufe  de 

fa  défaveur,  &de  fou  reculement  & éloignemeuc 
,,  de  la  Cour. 

Le  Magiftrat  vient  enfuite  au  fond  , 8c  aux  motifs 
delà  refiftance  du  Parlement  qui  font  „ quelel’ar- 
j.lemenc  avoir  toujours  loutenu  la  Pragmatique, 
,,  & empêché  que  le  Concordat  n’euc  lieu....  qu’il 

n’y  a lieu  en  toute  la  Chrétienté  où  on  ne  falîe  cas 
,.  de  la  Pragmatique , laquelle  le  Parlementa  tou- 
j,  jours  tenue  , même  en  ce  qui  eft  porté  par  icelle , 
„quele  Pape  eft  au-deflous  du  Concile,  & le  Con- 
3,  cile  pardelfusle  Pape,  &c. 

La  conduite  du  Roi  en  cette  occafion  annonce 
encore  plus  que  le  difeours  de  M.le  Premier  Préfi- 
dent,  la  différence  qu’on  a toujours  mife  entre  les 
enregiftremensforcés,  & ceux  qui  font  volontaires. 
On  a donc  raifon  d’oppofer  que  la  Déclaration  de 


1750a été enregiftrée par  contrainte,  puifque  noa- 
feulement  elle  l’a  été  dans  un  lie  de  Juftice,  mais 
que  le  Parlement  n’a  celle  & ne  celfe  de  procefter  con- 


tre cet  enregillrement. 


Examen  de  la  deuxieme  Preuve  , tirée  des 
peines  décernées  contre  les  Janfénijles  & 
Quéncllijles . 


Une  fécondé  preuve  que  les  Appellans  8c  Janfé- 
niftes (ont  indignes  des  Sacremens,  fe  tire  des  peines 
portées  contr’eex  en  France. 

Toute  excommunication  majeure  , difenc  les 
Doéteurs  , fuppofe  un  péché  mortel.  La  Confticu- 
tion  prononce  l’excommunication  contre  cous  ceux 
qui  ne  la  receviont  pas.  Donc  tout  adverfaire  de  la 
Conftitucion  eft  un  excommunié  public  ; & comme 
toute  excommunication  fuppofe  un  péché  mortel, 
Us  font  donc  pécheurs  publics  , & comme  tels  indi- 
gnes des  Sacremens. 

Pour  étayer  ce  bel  argument,  on  réunit  toutes  les 
exprellîons  dures  qui  le  trouvent  dans  les  Déclara- 
tions au  fujetdu  Formulaire  & de  la  Conftitution  , 
8c  dans  le  Requifiroirede  M.  Talon  contre  une  Let- 
tre de  M.  l’Evêque  d’Alec.  *t  t 

Comment  ole-r’on  cirer  aujourd’hui  toutes  les 
Loix  publiées  pour  l’exécution  des  Bulles  au  lujetdes 
cinq  Propoficions  attribuées  à Janfénius?  Elles  n’ont 
jamais  été  exécutées  dans  la  ligueur,  & ont  d’ail- 
leurs été  totalement  anéanties  par  la  paix  de  Clé- 
ment IX. 

Lacaufe  des  prétendus  Janféniftes  de  nos  jours  , 
eft  la  mêmeque  celle  des  quacre  célébrés  Evêques  du 
fîécle  dernier.  On  doit  appliquer  aux  uns  ce  qui  a été 
dit  des  autres.  Ils  doivent  tous  être  traités  de  la  i]nê- 
me  maniéré. 

Or  par  la  Signature  expliquée  par  la  condamna- 
tion du  droit , & le  lllence  refpeétueux  fur  le  fait , 
& le  Pape  8c  le  Roi  ont  été  latisfaits.  La  paix  a été 
rendueal’Egüle  , les  contraventions  8c  inexécuti  ans 
aux  Loix  précédentes , ont  été  regardées  comme 
non  avenues,  8c  défen  les  faites  de  le  provoquer  par 
le  terme  de  Janféniltes.  Le  Roi  auquel  on  avoit  fait 
entendre  que  les  cinq  Propoficions  attribuées  à Jan- 
fenius  , avoient  un  grand  nombre  de  défenfèijirs-, 
a reconnu  qu’on  avoir  furpris  là  religion  , qu’il  n’y 
avoir  plus  de  concertation  que  fur  l’attribution  des 
Propofitions  à Janfénius,  8c  qu’il  n’y  avoir  pas  de 
Janféniftes  dans  fon  Royaume. 

Ou  ces  qualifications  fi  dures  n’onr  pû  être  appli- 
quées à perfbnne,  ou  elles  ont  dû  l’être  aux  quatre 
Evêques  , aux  dix-neuf  Prélats  qui  ont  pris  leur 
défenfe,  à M.  Arnaud,  à M.  Nicole,  aux  Reli- 
gieufes  de  Port-Royal  , &c. 

Quoi  1 un  M.  Pavillon  Evêque  d’Alet  , un  M. 
Arnaud  Evêque  d’Angers,  &c.  étoienc  des  pécheurs 

publics  J 


publics  ! Pourquoi  donc  ClementIX.&  Louis  XIV. 
leur  écrivant  en  1668,  difent  ils,  qu’ils  ont  beau- 
coup d’eftime  pour  leur  vertu,  leur  mente  , leur  pieté? 

Pourquoi  dix-neuf  Evêques  , un  M.  Vialarc  , un 
M.  deGondrin  , &c.  difenc  ils  dans  une  Lettre  au 
Pape:  L’ éminente  vertu  de  ces  Evêques  oblige  leurs 
ennemis  même  , de  reconnaître  qu'ils  font  un  des  plus 
grands  ornemens  de  notre  Ordre  & qu'il  n'y  en  a. 
point  qui  édifient  davantage  l'Eglife , qui  veillent  avec 
plus  de  foin  au  falut  des  âmes  qui  leur  font  commifcs, 
qui  s' acquittent  plus  parfaitement  de  tous  les  devoirs 
de  U Charge  Epifcopale. 

Pourquoi  ces  mêmes  Prélats  difenc- il  dans  une 
Lettre  au  Roi  : Votre  Majefté  regardera  comme  une 
fingtzliére  bénédiction  , d'avoir  dans  fon  Royaume  de 
fi  dignes  fucceljeurs  de  ces  grands  Saints , dont  ils  font 
revivre  en  nos  jours  les  exemples  de  piété , par  une 
charité  aujfi  ardente  que  pure  & défintéréjfée  , par  une 
vigilance  infatigable  dans  les  travaux  de  leur  minifi- 
térei 

Pourquoi  vingt-neuf  Evêques  approuvant  en 
16619  le  Rituel  d’Alet , appliquent  ils  au  Prélat  qui 
gou  vernoit  ce  Diocèfe , ce  que  le  Pape  Celeftin  avoir 
dit  de  Saint  Auguftin? Hune  numquam  finifira  fufi- 
ficionis  rumor  afp er fit. 

Depuis  quand  legrand  Arnauîd  auroit-il  donc  été 
Un  pécheur  public?  Cet  homme  que  le  Nonce  du 
Pape  appelloit  en  1668,  une  plume  d’or  pour  défen- 
dre l’Eglife  de  Dieu,  un  des  plus  grands  hommes 
quei  la  Sorbonne  eût  jamais  produits , qu’innocent 
XI.  a voulu  faire  Cardinal,  auquel  il  a fait  écrire  par 
le  Cardinal  Cibo , pour  l’engager  à employer  pour 
la  Religion , tout  ce  que  Dieu  lui  avoir  donné  d’ef- 
prit.  & de  fcience,  dont  la  réputation  l’avoit  rendu 
part  out  fi  célébré  ; donc  Alexandre  VIII.  eftimeit 
tant!  la  perfonne  , la  do&rine,  le  zélé  infatigable 
contre  les  ennemis  de  l’Eglife  & de  la  vérité;  auquel 
tous, les  Evêques  de  France  ont  rendu  de  fi  glorieux 
témoignages,  qu’on  peut  voir  à la.  tête  delà  Perpé- 
tuité de  la  Foi , eyc. 

Et  pourquoi  donc  traiter  ainfi  ces  Saints  & Sa  vans 
Hommes  qui  font  la  gloire  de  PEglife  de  France? 
C’efl:  parce  que  le  feu  Roi  dans  fes  Déeîarations.de 
1664  & 1663,  a voulu  qu’il  fût  procédé  contre  ceux 
quidontrediroient  le  Formulaire,  qui  foutiendroient 
la  doéfrine  condamnée  de  Janlenius,  comme  con- 
tre des  fauteurs  d’hérétiques,  des  perturbateurs  du 
repos  public. 

Mais  fuppofons  pour  un  inftant  , que  dans  l’in- 
tention du  Prince  furpris,  cela  ait  été  applicable  à 
ceux  qui  refufoient  de  ligner  le  Formulaire  (ans  la 
diftipétion  du  fait  & du  droit , le  Pape  s’eft  conten- 
té depuis  de  cette  fignature  expliquée.  Le  Roi  a été 
alTuré  de  cetce  dilpofition  du  Pape,  tant  par  le  Bref 
qu'il  en  a reçu  le  2.8  Septembre  1668,  que  par  la 
déclaration  du  Nonce  qui  l'a  attefté  de  vive  voix. 

Que  portoient  cette  Lettre  & cette  Déclaration  ver- 
bale; Que  le  Pape  ctoit  làcisfaic  de  l’obéillance  des 


quatre  Evêques  aux  Conftitutions  d'innocent  X.  & 
& d’Alexandre  VII.  des  3 1 Mai  16335  & i*  Octo- 
bre I6y6,  tant  parla  fignature  qu’ils  avoient  faite 
du  Formulaire  inféré  dans  la  Conllitution  d’Alexan- 
dre VII.  du  13  Février  1663,  & qu’ils  avoient  or- 
donné a tous  les  Eccléfiaftiques  de  leurs  Diocèfes  de 
faire,  que  par  les  Lettres  qu’ils  avoient  écrites  au 
Pape  , pour  l’allurer  de  leur  ioumiflion  a cesConf- 
titutions. 

Par- là  les  contestations  qui  avoient  agité  l’Egife 
de  Franceau  fujet  du  Livre  de  janlenius,  ont  été 
regardées  comme  alTbupies , puifque  le  Nonce  té- 
moigna au  Roi  que  le  Pape  défiroit  de  fa  piété,  de 
fon  zèle  pour  le  bien  de  la  Religion  , la  paix  de  i’E- 
glife , & le  maintien  de  l’union  entre  tous  les  fidèles; 
que  Sa  Majefté  eût  agréable  d’emploier  fon  autorité , 
pour  empêcher  que  ces  mêmes  conteftations  ne  fe 
puilfenc  renouveller. 

Le  Roi  voulant  féconder  les  pieufes  intentions  du 
Pape,  & donner moien  à l’Eglife  de  France  de  pro- 
fiter avantageufement  de  la  paix  que  le  Pape  vient 
d’y  rétablir , ordonne  l’exécution  des  Bulles  & Conf- 
titutions,  que  les  contraventions  qui  y ont  été  fai- 
tes, ainfi  qu’à  la  Déclaration  de  1663,  demeure- 
ront comme  non-avenues , fans  pouvoir  êcre  ]amais 
renouvelléesparquique  ce  foit  & fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puilfe  être  ; défend  à fes  Sujets  de  s’atta- 
quer les  uns  les  autres  y fous  couleur  de  ce  qui  s’eft 
palïé,  ufant  des  termes  d’Herétiques , Janféniftes, 
Semi  Pélagiens,  &c. 

Telle  eft  la  dilpofition  de  l’Arrêt  du  Confeil  du 
23  Otftobre  1668  , publié  à fon  de  trompe  dans  tous 
les  carrefours  de  Paris  le  23  du  même  mois  , queles 
Doéteurs  en  Droit  Canon  ont  paifé  fous  filence  : 
Arrêt  qui  a été  rappellé  depuis  dans  la  Déclaration 
de  1720  , & dans  plufieurs  autres. 

Il  ne  doit  donc  plus  être  queftion  de  fe<fte,  de 
fauteurs  d’hérétiques,  'de  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic , de  hardielle  infupporcable , de  rébellion  ma- 
nifefte,&c.  Depuis  1668,  perfonne  n’a  mérité  ces 
qualifications.  Les  Bulles  d’innocent  X.  d’Alexan- 
dre VII.  font  toujours  oblervces;  mais  on  y obéit  par 
les  fignatures  expliquées.  La  Déclaration  de  1730, 
qui  ordonnoit  la  fignature  pure  & fimple,  n’a  ja- 
mais été  obfervce.  Ceux  qu’on  appelle  janféniftes: 
aujourd’hui,  rendent  aux  Décrets  des  Papes  la  même 
obéiflance  qu’y  ont  rendu  les  quatre  Evêques,  fur 
le  fondement  de  laquelle  la  paix  a été  rendue  a l’E- 
glilê  de  France  : paix  que  Louis  XIV.  a regardé  com- 
me un  monument  de  Ion  Régné , & dont  il  a voulu 
tranfmettre la  mémoire  parla  médaille  qu’il  a fait 
frapper  àcefujer.  On  ne  peut  donc  (ans  mauvaife 
foi  peindre  les  prétendus  Janféniftes  avec  les  cou- 
leurs que  leur  donne  la  Déclaration  de  1 66  5 . 

Les  Oppofans  a la  Bulle  (ont  de  même,  fuivanc 
les  Doéfeurs,  des  perturbateurs  du  repos  public , des 
téméraires,  des  efpnrs  indociles,  rutbulens,  fcc. 
parce  que  ces  exprclîions  fe  trouvent  dans  les  Lcc*- 

£ 


tres-Patentss de  1714,  dans  la  Déclaration  de  1710. 

Ainii  les  quatre  Evêques  premiers  Appeilans  , 
ceux  qui  Te  font  joints  a leur  appel,  la  Faculté  de 
Théologie»  l’Univerfité , les  Curés  de  Paris,  les 
Communautés  les  plus  célébrés-»  tous  ces  Corps  n’ont 
été  que  des  Corps  de  pécheurs  publics  Sc  notoires , 
indignes  des  Sacremens  del’Egiife?  Comment  ne 
rougit-on  pas  de  pareilles  extravagances? 

Quant  su  Pi  . idoier  de  M.  Talon  , dans  lequel  il 
cherche  à réalifet  l’héréfîe  du  Janfénifme  » â:  acca- 
ble d’injures  ceux  qu’il  en  croioit  coupables,  outre 
qu’il  eft  antérieur  à la  paix  de  Clément  IX.  on  fait 
que  M.  Talon  en  i6S8,  dans  Ton  Réquisitoire  fur 
la  Bulle  contre  les  franchifes , a accule  Innocent  XI. 
d’être  fauteur  des  Janféniftes. 

L’Auteur  de  la  Plainte  à M.  Habert , dit  que  ce 
fut  le  P.  de  la  Chai 2 e jeiuite , qui  diéta  cette  période. 
Mais,  ou  ce  Msgiihxat  acté  efteâtivemenc  contraint 
de  le  fervir  de  cette  expreSion  ; & alors  il  peut  avoir 
été  aufli  gêné  dans  le  Requifïcoire  contre  la  Lettre  de 
M.  d’Alet , ou  il  a parlé  librement , &;  alors  il  étoit 
allez  mauvais  connoifïeur  en  Janfénilme,  pour  en 
accufer  publiquement  le  Pape.  Doit-on  être  étonné 
£près  cela,  qu’il  fe  loir  emporté  contre  M.  d’Alet 
& les  prétendus  Janféniftes  ? 


5 + 


Examen  de  la  troifiéme  Preuve  tirée 
conduite  de  V Eglife  à l'égard  des 
Qiiéndlijles  ou  J anfénijles . 


de  la 


égard  des  adverfaires 

O 


conduite  qu’on  avoir  tenue  à Saint  Sulpice,  à 
gatd  deM.le  Duc  de  Liancourt.  ( Cette  Lettre 


La  conduite  qu'on  tient  à 

de  la  Bulle,  fournit  aux  Doéteurs  une  trailiëme 
preuve  de  leur  indignité. Les  Lettres  Paftoralis  Offi- 
cii  les  (ëparent  de  la  charité  de  i’Eglife  Romaine, 
innocent  XIII.  dit  qu’ils  font  hors  de  l’Arche.  Be- 
noift  XIII.  & Clément  X . I.  leur  ont  refufé  la  grâce 
du  Jubilé.  Les  Eglifes  étrangères  fe  féparent  d’eux. 

Ce  font  autant  d'aftes  de  ichifme , qui  ont  été 
condamnés  dans  le  Royaume. 

En  France  dès  1 6 > j- , on  a refulé  les  Sacremens 
aux  Janféniftes.  On  les  refufa  alors  à un  Duc&  Pair 
fur  la  p-roiile  de  faint  Sulpice.  Les  Dotleurs  citent 
en  oreuve  de  ce  fait  les  deux  Lettres  de  M-  Arnauld 
fur  ce  qui  eft  arrivé  depuis  peu  dans  une  Paroifle  de 
Paris  à un  Seigneur  de  là  Cour. 

A la  page  7 de  la  fécondé  de  ces  Lettres,  M.  Ar- 
nauld rapporte  la  relation  de  cet  événement , dref- 
fée  pat  M.  le  Du:  de  Liancourt  lui-même.  O i y voit 
que  ce  ne  fut  que  l’abfolution  , qui  fut  refufée  à ce 
Seigneur , que  le  Curé  de  Saint  Sulpice  dit  a une  per- 
forine , qu’ il  envoia  chez  lui,  qu’il  ne  lui  défendoit 
pas  abfolument  de  fe  pré  tenter  à la  Communion, 
mais  qu’il  le  conjurait  très- fort  de  n’en  rien  faire, 
parce  que  s’il  s’y  préfentoit,  il  ne  répondoic  pas  de 
ce  qui  en  arriveroit  ; que  le  Prieur  de  l’Abbaye  de  S. 
Germain  , Grand-  Vicaire  de  l’Abbé , & Supérieur  du 
Curé  de  Saint  Sulpice , blâma  cette  conduite,  & 


permit  au  Duc  de  Liancourt  de  recevoir  les  Sacre- 
mens  ou  il  voudrait,  qu  en  vertu  de  cette  permif* 
fron , il  communia  dans  l’HgUfèdis  Petits  Au^uf- 
tins  ; & que  trois  femaines  après , le  Curé  de  Samc 
Sulpice  lui  fît  dire,  qu’on  lui  donnerait  l’Euchajrif- 
tie  quand  il  la  demanderait. 

Conelura-t'on  d un  tel  fait , qu’on  doit  refufèr  les 
Sacremens  aux  Janféniftes  & Quénelliftes?  Mais 
puilque  les  Doéteurs  ont  cité  les  Lettres  de  M.  Ar- 
nauld, nous  profiterons  de  cette  occafion  pour  rap- 
peller  quelques  Anecdotes. 

Dans  ces  Lettres  M.  Arnauld  combat  fortemerit  la 
maxime  des  Do&eurs  fur  la  nocoricré  de  fait , & l’ap- 
plication qu’on  en  vouloir  faire  aux  prétendus  Jan- 
lénifies.  On  en  a cité  un  paflagedans  l’Apologie,  &c. 

C’eft  dans  la  fécondé  de  ces  deux  Lettres , quefe 
trouvent  les  Jeux  Proportions  qui  ont  été  ceniurces 
par  la  Faculté  de  Tnéologie. 

Or  M.  Arnauld  , adreifant  à Alexandre  VII.  la 
fécondé  de  ces  deux  Lettres , lui  die,  qu’ila  fû  qu’il 
avoir  approuvé  la  première  , & qu’il  avoir  blâmé  la 

’é- 
eft 

dans  le  Caula  Arnaldina  ). 

On  trouve  dans  le  même  recueil  la  première  I et- 
tre  Apologétique  à un  Evêque,  où  ce  Doéteur  attes- 
te , que  les  Députés  de  la  Sorbonne  , fommés  de  dé- 
clarer s’ils  avoient  trouvé  quelque  Propoficion  répré- 
henlible  dans  la  fécondé  Lettre,  outre  les  deuxeen- 
furées,  avoient  répondu  que  non. 

Cependant  dans  ces  Lettres , M.  Arnauld  avo’c 
combattu  la  notoriété  de  fait , & avoir  foutenu  que 
le  refus  des  Sacremens  aux  prétendus  Janféniftes 
étoit  contraire  à toutes  les  régies.  Le  Pape  Ale- 
xandre VII.  & la  Sorbonne  , n’étoienc  donc  pas 
del  avis  des  Doéteurs  en  Droit  Canon. 

Ils  ont  aufli  voulu  fonder  la  nototiété  de  fait  fur  la 
Déclaration  de  i66f  , qui  prononce  la  vacance  de 
plein  droit  des  Bénéfices , faute  de  fîgner  le  Formu- 
laite , fans  qn’il  foit  befoin  d’aucune  Sentence  ni  Dé- 
claration judiciaire. 

Mais  on  les  défie  de  citer  un  feul  exemple  de  l ob- 
fervation  de  cette  partie  de  la  Loi.  C’eft  une  de  celles 
qui  dans  le  tems  a excité  plus  de  plaintes.  Lesjdix- 
neuf  Evêques  entr’autres  s’en  font  plaints  dans  leur 
Lettre  au  Roi.  Mais  , difent-ils  , pourrait- on  allé- 
guer pour  colorer  un  fi  étrange  defiein , cette  pcrnièieufe 
raifon  , que  le  crime  de  ces  quatre  Evêques  étant 
manifejie  , il  n’efi  befoin  ni  de  difcujjion  ni  de  juge- 
ment , mais  feulement  de  punition.  Cette  maxime , 
Sire  , eft  nouvelle  ; puifque  ceux  qu*  on  fur  prend  dans 
les  plus  grands  crimes,  ne  font  punis  qu  après  avoir 
été  ouis  deva  it  leurs  véritables  Juges , & qu’on  a 
rendu  Sentence  contr  eux  félon  les  formes  ordinaires. 

Cette  même  difpofitian  avoir  été  répétée  dans  la 
Déclaration  de  1 7 ; o , & elle  a excité  alors  les  Repré- 
lèntations  de  tous  les  Parlemcns. 

Les  Doéteurs  citent  M.  de  Perefote  & le  Cardinal 


de  Noailles  , qui  ont  privé  des  Sacremens  les  Reli-  de  l’autre  le  Parlement  de  Paris  a atteflé  aux  yeux 
gieufes  de  Port-Royal.  de  tour  l’Univers  qu’on  ne  pouvoic  les  convaincre 

C’étoir  avant  lapaix  rendue  à l’Eglife , que  M.  de  d’aucune  innovation  dans  la  foi.  Quelle  finguliére 
Perefîxe  a traité  ainli  ces  lainces  Filles  ; & auflîtôc  elpéce  d’hérétiques , que  des  gens  qui  ne  croient  au- 


apres  cette  paix,  il  leur  a rendu  l’ufage  desSacre- 
mens. 

Lorfque  M.  le  Cardinal  de  Noailles  a prononcé 
contr’elles  la  même  peine  , c’étoit  le  prélude  de 
ieur  deftruétion  , à laquelle  il  avoit  confenri. 

D'ailleurs , & c’elr  ce  qu’il  eft  important  d’o  b fer- 
ver  , ces  refus  ont  été  prononcés  par  des  Ordon- 
nances Epifcopales  , & parconféquent  dans  la  forme 
judiciaire.  Celle  de  M.  le  Cardinal  de  Noailles , les 
priyoir  des  Sacremens  & de  voix  aétive  & paffive  ; Sc 
en  même  tems  on  procédoit  devant  l’Odicial  de  Pa- 
ris a la  fuppreffiondeleurmaifon. 

les  Doéteurs  difent  queM.de  Vintimille  a ao- 
proavéen  1741  la  conduite  du  Curé  & du  Vicaire  de 
la  Madelaine,  qui  a voient  refulé  les  Sacremens  à un 
Quénellifta  noroire. 

U y a donc  bien  peu  de  Quénelliftes  dans  Paris , 
puilquefous  l’Epifcopat  de  M.  de  Vintimille  qui  a 
duré  17  ans  5 on  ne  trouve  qu’un  feu!  fait  de  ce  genre. 

Examen  de  la  quatrième  Preuve  tirée  de  la 
conduite  des  Tribunaux  Séculiers. 

Ce  qu’il  y a de  curieux , c’eft  de  voir  ces  refus  de 
Sacremens  approuvés  par  les  I ribunaux  féculiers. 
-Gu  a refufé  les  Sacremens  à M.  de  Gaufridy  Avo- 
cat Général  au  Parlement  d’Aix  , & au  Doyen  de  la 
Grand’ Chambre  du  Parlement  de  Touloule  ; & ces 
deux  Tribunaux  n’ont  rien  dit.  Ils  approuvent  donc 
qu’on  traite  ainfi  les  Quénelliltes  notoires? 

Que  le  Roi  permette  a tous  les  T ribunaux  de  faire 
ufagede  l’autorité  qu’il  leur  à confiée;  Sc  ils  nous 
fourniront  une  ample  réponfe  à cette  difficulté.  On 
peut  juger  de  leurs  difpolïtions  par  les  démarches  ré- 
centes du  Parlement  de  To  ioufe  dans  l’affaire  de 
la  Demoifelle  Vaneau  , & par  celles  du  Parlement 
d’Aix  dans  l’affaire  de  M.  de  Paul. 

V 

Examen  de  la  cinquième  Preuve  , tirée  des 
qualifications  données  aux  Janfénfics 
dans  les  monumens  publics. 

Enfin  la  derniere  preuve  de  l’indignité  des  Qué- 
nelliftes 8c  prétendus  Janféniftes  notoires,  ce  font 
les  qualifications  qu’on  leur  donne  dans  les  Bu. les, 
Déclarations  du  Roi,  Procès  verbaux  du  Clergé, 
Mandemens  d’ Evêques , Sic. 

Toutes  ces  qualifications  prouvent  que  la  religion 
des  Puiffances  a étéfurprile  : fi  d une  patron  les  ap- 
pelle hérétiques  , feétaires , rebelles  a i’Eglife,  &cc. 


cune  erreur  ! 

Mais  comme  il  n’eft  pas  à craindre  que  toutes  ces 
inventives  faffent  impreflîon  fur  les  gens  fenfés , 
finilfonspar  une  réflexion  qui  fera  purement  hypo- 
thétique. Suppofons  que  la  notoriété  de  fait  ait  lieu 
en  France,  quant  au  refus  public  des  Sacremens j 
fuppofons  que  la  Confti ration  Unigenitus  foir  accep  • 
tée  par  l’Egüle  univerfelle  , qu’en  réfultera-t’il  dans 
la  pratique? 

Il  y aura  des  Fidèles  qui  ne  recevront  pas  la  .Bulle  » 
qui  feront,  fil'on  veut,  réfraétaires  a un  rugeraenc 
de  l’Eglife  univerfelle.  Pour  refufer  les  Sacremens 
fous  ce  prétexte,  à tel  & tel  citoien  en  particulier, 
il  faut  le  convaincre  qu’il  efl  de  ce  nombre , & com- 
ment s’en  affiner?  La  plupart  des  crimes  ont  un 
corps  ; ils  ont  pour  baie  une  aéfion  expofée  aux  fens. 
Le  défaut  de  foumiffion  à une  Loi  de  l’Egiife , & tous 
les  péchés  dans  l'ordre  de  la  foi,  font  des  péchés 
fpirituels  , qui  peuvent  difficilement  devenir  no- 
toires. Le  très-grand  nombre  des  Laïcs  ne  s’ eft  pas 
trouvé  dans  le  cas  d’exprimer  fon  oppofition  à la 
Bulle  par  des  aétes  publics.  La  liailbn  avec  les  ad- 
verfaires  de  ce  Décret,  feroit  un  ligne  très- équivo- 
que , puilque  plufieurs  raifons  peuvent  engager  à 
fréquenter  des  perlonnes  donc  on  n’adopte  pas  les 
fentimens.  Il  ne  refteroit  donc  de  voie,  que  celle 
des  interrogations  que  le  Curé  feroic  à chaque  Fidèle 
avant  de  lui  donner  le  faint  Viatique. 

Or  les  Docteurs  prétendroienc  - ils  autorifer  un 
Curé  à interroger  fur  la  Bulle  un  Savetier , un  Ma- 
nœuvre , & d’autres  gens  d’une  condition  fembla- 
ble?  Ne  leur  leroit-il  pas  permis  de  s’excufer  lur  leur 
écar,  s’ils  ignorent  non- leulemenc  la  bonté,  mais 
i’exiftance  de  la  Bulle  ? 

Que  ce  foie  des  fidèles  plus  éclairés , qui  ont  en- 
tendu parler  de  ce  Décret  ; mais  qui  y font  oppofés 
par  des  raifons  prifes  de  fon  exrérieur , Sc  des  circonf- 
tances  qui  on:  accompagné  la  publication , fon  ac- 
ceptation. Que  ces  Fidèles  prient  leur  Pafteur  de  ne 
les  pas  interroger  fur  ce  Décret , mais  lur  les  vérités 
qu’il  définir , fur  les  erreurs  qu’il  condamne.  Dans 
ces  cas , & d’autres  femblables , les  Doéteurs  auto- 
riferoienc-ils  a refufer  les  Sacremens , par  le  feul  mo- 
tif de  l’oppofition  à la  Bulle  ?, Qu’ils  ignoreroienc 
alors  le  véritable  efprir  de  l’Eglile  ! 

On  pourroic  donc  en  quelque  forte  leur  paiïèr  les 
principes  qu’ils  ont  pofés  , Sc  la  confequence  qu’ils 
en.  rirenc  n'en  feroit  pas  plus  jufte.  Qu’ils  rougilDnc , 
s’ils  en  font  capables , ces  prétendus  Docteurs , d’a- 
voir publié  un  ouvrage  li  f ibleen  raifonnemens  Sc 
en  autorités  5 Sc  fi  rempli  de  l’efprit  de  divilion  Sc  de 
fchifme. 
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